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Le présent essai a pour objectif d’évaluer la pertinence et la viabilité de la capture et de la 
séquestration du carbone à titre de solution aux changements climatiques. 
L’approvisionnement mondial en énergie primaire a plus que doublé durant les trente-cinq 
dernières années. Plus de 80 % de cette énergie provient des combustibles fossiles. Si la tendance 
se maintient, la consommation d’énergie doublera encore d’ici 2050 et les émissions de gaz à effet 
de serre suivront la même progression. En l’absence d’efforts supplémentaires visant à stabiliser 
les concentrations atmosphériques en gaz à effet de serre, l’augmentation de la température 
moyenne mondiale dépassera les 6°C sur le long terme, entraînant des impacts potentiellement 
catastrophiques. Les combustibles fossiles constituent une source d’énergie économique 
largement répandue qui persiste à être subventionnée de façon importante par les 
gouvernements. Les énergies fossiles occuperont encore longtemps une place importante parmi 
les autres sources d’énergie. Les solutions visant à minimiser les impacts associés à leur utilisation 
devraient bénéficier d’un support financier plus important. La capture et la séquestration du 
carbone est l’une des seules solutions possédant un large potentiel de réduction des émissions de 
dioxyde de carbone fossile. Selon la International Energy Agency, si la capture et la séquestration 
du carbone devait être exclue du portfolio de solutions disponibles, les coûts de réductions des 
émissions provenant du secteur de l’électricité augmenteraient de près de 40 %. En ce sens, la 
capture et la séquestration du carbone est une solution pertinente aux changements climatiques.   
La maturité technologique de la capture et de la séquestration du carbone est suffisante pour 
souscrire à son déploiement à grande échelle dans la mesure où elle est règlementée et contrôlée 
adéquatement. Il est crucial de continuer à soutenir son développement afin d’encourager des 
percées techniques qui la rendront plus performante, plus fiable, plus économique et plus 
accessible. Plusieurs éléments doivent être au rendez-vous afin de rendre la capture et la 
séquestration du carbone viable : un engagement politique sérieux et déterminé, une entente 
internationale décisive, un cadre législatif et règlementaire plus sévère, une augmentation de la 
ii 
valeur du dioxyde de carbone sur les marchés, une augmentation du financement des projets de 
réductions d’émission de gaz à effet de serre et une implication plus large du public en général.   
À l’échelle internationale, la règlementation actuelle sur le contrôle des émissions de gaz à effet 
de serre n’est pas suffisante à elle seule pour supporter le déploiement de la capture et de la 
séquestration du carbone. On s’attend à ce que de nouvelles normes d’émissions soient instaurées 
cette année aux États-Unis et au Canada, stimulant la création de nouveaux projets de capture et 
de séquestration du carbone sans toutefois conduire à sa commercialisation généralisée. En 
Europe, la Commission européenne pourrait imposer la capture et la séquestration du carbone à 
certains secteurs puisque les efforts soutenant son déploiement, principalement par le biais de 
subventions, n'ont pas été efficaces. En Chine, plusieurs initiatives régionales de marché du 
carbone pourraient mener au développement d'une règlementation plus large et à un 
déploiement plus important de la capture et de la séquestration du carbone. D’ailleurs, la Banque 
asiatique de développement a annoncé en 2012 son intention de travailler avec la Commission 
nationale du développement et de la réforme afin de développer une feuille de route pour le 
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Selon le dernier rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC), il est extrêmement probable1
Selon la International Energy Agency (IEA) :  
 que les activités humaines aient causé la majeure 
partie de l'augmentation observée des températures moyennes mondiales depuis les années 
1950. L’humanité rejette plus de dioxyde de carbone (CO2) que la planète peut absorber, ce qui 
provoque l’augmentation de la concentration atmosphérique en CO2. Cet accroissement entraîne 
une augmentation de la température moyenne mondiale, ce qui affecte le climat et les conditions 
météorologiques à travers le monde. Ces changements climatiques entraîneront probablement 
des évènements climatiques extrêmes sans précédent (Stern, 2012). On remarque déjà que 
certains évènements extrêmes sont plus fréquents, plus intenses, plus étendues et frappent des 
zones de la planète que l’on croyait jusqu’alors à l’abri.  
« sur les dix technologies les plus prometteuses en termes d’économies d’énergie et 
d’émissions de CO2, neuf ne satisfont pas aux objectifs de déploiement à atteindre 
pour réaliser la transition nécessaire vers un avenir économe en carbone ».  
Il est particulièrement préoccupant de constater le peu de progrès au niveau du déploiement de la 
capture et de la séquestration du carbone (CSC). Selon l’IEA, la CSC fait parti d’un portfolio de 
solutions permettant de réduire les émissions de CO2 au moindre coût d’ici 2050. La contribution 
de la CSC se chiffre à quelques 20 % des efforts, dans le contexte de réduction le plus 
contraignant. (IEA, 2012a) 
L’objectif général de l’essai consiste à évaluer la pertinence et la viabilité de la CSC comme 
solution aux changements climatiques. L’essai présente : (1) les diverses sources anthropiques 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) en dressant un portrait de la consommation énergétique 
mondiale. (2) L’impact des émissions anthropiques de GES sur le cycle naturel du carbone, sur la 
concentration atmosphérique de CO2 et sur la température moyenne du globe. (3) Les impacts 
associés aux changements climatiques, en listant les impacts environnementaux, sociaux et 
                                                          
1 Selon la terminologie officielle employée dans les rapports d’évaluation du GIEC, «extrêmement probable» indique une 
probabilité évaluée à plus de 95 %. 
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économiques. (4) Les diverses solutions envisagées pour réduire les émissions anthropiques de 
GES et ainsi limiter l’élévation de la température moyenne mondiale. (5) Trois scénarios possibles, 
en fonction du degré de déploiement des solutions nécessaires à la réduction des émissions de 
GES. (6) Le potentiel de réduction associé à la CSC. (7) Les enjeux technologiques, 
environnementaux, économiques, politiques, légaux, règlementaires, financiers, sociaux et 
éthiques de la CSC. (8) Les motivations spécifiques entourant la CSC. (9) Plusieurs exemples de 
projets de CSC. (10) Le bilan de la viabilité et de la durabilité de la CSC à titre de solution contre les 
changements climatiques. (11) Les obstacles se dressant devant le déploiement de la CSC et des 
recommandations afin de les surmonter. 
La démarche entourant l’analyse de l’information a été appuyée par une vérification, impliquant la 
comparaison de diverses sources d’informations fiables, afin de corroborer leur validité. Plusieurs 
sources et types d’information ont été consultées, notamment des données statistiques, 
financières, politiques, règlementaires, commerciales, descriptives et prédictives. De plus, 
l’expérience de l’auteur, cumulée dans le domaine de la CSC durant les 9 dernières années, lui a 
été utile afin de trouver les meilleures sources d’information. 
Le présent essai n’a pu décrire qu’une partie de toutes les activités associées au développement 
de la CSC en utilisant l’information publiquement disponible. Puisque les activités de 
développement de la CSC évoluent constamment, les données présentées dans l’essai ne sont pas 
toujours les plus récentes. De plus, il faudra attendre encore quelques années pour collecter de 
plus amples informations afin de confirmer la performance, les coûts et la fiabilité des divers 
aspects de la CSC.  
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1 CONTEXTE DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
1.1 Cycle du carbone 
 
Figure 1.1 : Le cycle du carbone  (DOE, 2008) 
La figure 1.1 est une représentation simplifiée du cycle du carbone contemporain. Les valeurs 
entre parenthèses sont des estimations des principaux réservoirs de carbone en milliards de 
tonnes métriques (Gt) pour l’année 2005, tel qu’indiqué par Houghton (Houghton, 2007). Le flux 
naturel entre la biosphère terrestre et l'atmosphère est d'environ 120 Gt de carbone par an et 
celui entre les océans et l'atmosphère est d'environ 90 Gt par an (GIEC, 2007). Dans la biosphère 
terrestre, la photosynthèse élimine environ 120 Gt de carbone de l'atmosphère. Cependant, la 
décomposition de la matière biologique ainsi que la respiration des plantes et des microbes du sol 
retourne environ 120 Gt de carbone à l’atmosphère. Au niveau des océans, la photosynthèse du 
phytoplancton transforme le CO2 en carbone organique qui est en grande partie retournée à 
l'atmosphère sous forme de CO2 par la respiration microbienne et la décomposition. Cependant, 
une petite fraction du carbone organique résiste à la dégradation et coule au fond des océans.  
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La figure 1.2 présente l’évolution des émissions anthropiques de CO2 (exprimé en équivalent 
carbone) depuis 1960. La figure présente également les quantités de carbone absorbées par les 
océans et par le sol et la portion restante qui s’accumule dans l’atmosphère.   
 
Figure 1.2 : Bilan mondial du carbone (Tyndall, 2011)  
En 2010, les activités humaines ont émis environ 10 Gt de carbone. Environ 2,3 Gt ont été 
absorbées par les océans, 2,7 Gt par les sols, tandis que 5,0 Gt se sont ajoutées aux quelques 800 
Gt déjà présentes dans l’atmosphère. 5,0 Gt de carbone correspondent à plus de 18 Gt de CO2, ce 
qui se traduit par 2,4 parties par millions volumétriques (ppmv) de CO2 en plus dans l’atmosphère 
chaque année.  
La figure 1.3 présente la progression de la concentration atmosphérique de CO2 entre les années 





























































































Bilan mondial du Carbone
Basé sur le "Global Carbon Project"  (http://www.tyndall.ac.uk/global-carbon-budget-2010)
Combustibles fossiles et cimenteries Changement d'allocation des terres Puit océanique Puit terrestre Puit atmosphérique
Changement d'allocation des terres
Combustibles fossiles et cimenteries
Puit océanique Puit terrestre Puit atmosphérique
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Figure 1.3 : Concentrations atmosphériques de CO2 (NOAA, 2012a)  
La figure 1.4 présente une corrélation entre la concentration atmosphérique moyenne de CO2 et la 
variation de la température moyenne mondiale par rapport à la moyenne du XXe siècle. 
 

































































Concentration atmosphérique moyenne en CO2 et température 
moyenne mondiale par rapport à la moyenne du XXe siècle  
Concentration atmosphérique moyenne en CO2 Anomalie de température
https://www.ncdc.noaa.gov/cmb-faq/anomalies.php
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Selon la National Aeronautics and Space Administration (NASA), les 9 années les plus chaudes 
depuis 1880 ont toutes eu lieu après l’an 2000, à l’exception de 1998. Les années 2005 et 2010 ont 
d’ailleurs été les plus chaudes jamais enregistrées (NASA, 2012a). 
1.2 Émissions mondiales de GES 
Les bilans de carbone présentés précédemment ne tiennent pas compte de la contribution des 
autres GES aux changements climatiques.  En effet, outre le CO2, d’autres gaz contribuent aux 
changements climatiques. Certains sont assujettis au Protocole de Kyoto, tel que le méthane (CH4), 
le protoxyde d’azote (N2O), les hydrofluorocarbures (HFC), les perfluorocarbures (PFC) et 
l’hexafluorure de soufre (SF6). Certains sont assujettis à d’autres accords tels que le trifluorure 
d’azote (NF3) et les chlorofluorocarbures (CFC). D’autres demeurent exclus de tout accord tel que 
la vapeur d’eau (H2O), l’ozone troposphérique (O3) et certains composés organiques volatiles 
(COV).   
De tous les gaz à effet de serre assujettis au Protocole de Kyoto, le CO2 détient la plus importante 
part des émissions anthropiques de GES exprimées en équivalent CO2. Une proportion croissante 
qui dépasse maintenant les 77 %. Ce 77 % représentait en 2010, quelques 36,7 Gt de CO2 par an 
ou 10,0 Gt de carbone. De ces 10,0 Gt de carbone, plus de 86 % provenaient des combustibles 
fossiles, soit 3,8 Gt provenant du charbon, 3,1 Gt provenant du pétrole et 1,7 Gt provenant du gaz 
naturel, totalisant 8,6 Gt de carbone. Des 1,4 Gt restantes, 0,4 Gt provenait des cimenteries et 
0,9 Gt était associées aux changements d’allocations des terres (Global Carbon Project, 2012). La 
figure 1.5 illustre en détails la contribution de chaque secteur à la quantité mondiale totale de GES 
anthropique qui a été émise en 2005.  
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Figure 1.5 : Diagramme des émissions mondiales de GES en 2005 (Herzog, 2009)  
Les émissions de CO2 provenant du secteur de la génération électrique et de la cogénération 
totalisaient un équivalent de 3,4 Gt de carbone en 2010, soit 34 % du CO2 anthropique émis. Les 
centrales thermiques au charbon constituent le secteur d’activités humaines ayant le plus fort taux 
d’émissions de CO2 fossile, avec près de 2,3 Gt de carbone émises en 2010, soit 23 % du CO2 
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Tel qu’illustré par la figure 1.6, l’approvisionnement mondial en énergie primaire à plus que 
doublé durant les trente-cinq dernières années, avec plus de 80 % de cette énergie provenant des 
combustibles fossiles. La part du pétrole a diminué systématiquement au profit du charbon, du gaz 
naturel et du nucléaire. Les proportions de l’hydroélectricité et de la biomasse sont demeurées 
plutôt stable tandis que la proportion du nucléaire a presque quadruplé. La contribution des 
énergies renouvelables, incluant l’énergie éolienne, le solaire et la géothermie, est passée de 0,1 % 
en 1975 à 0,9 % en 2010. C’est une augmentation significative mais encore insuffisante. 
1.4 Perspectives 
La figure 1.7 présente l’évolution des émissions de CO2 provenant du secteur énergétique qui ont 
doublé sur une période de 35 ans, passant de 15 Gt en 1975 pour atteindre quelques 30 Gt en 
2010. Au delà de 2010, trois scénarios, basés sur les prédictions de l’IEA, sont présentés. (1) Le 
scénario 6 degrés Celsius (°C) (6DS), qui est en grande partie une extension des tendances 
actuelles : en 2050, la consommation d'énergie mondiale et le total des émissions de GES auront 
presque doublé par rapport à 2010 et quadruplé par rapport à 1975. En l'absence d'efforts visant à 
stabiliser les concentrations atmosphériques de GES, l’augmentation de la température moyenne 
mondiale dépassera les 6°C sur le long terme. (2) Le scénario 4°C (4DS), qui tient compte des 
récents engagements pris par certains pays afin de réduire leurs émissions de GES, incluant les 
efforts visant à améliorer l'efficacité énergétique. Prédisant une élévation de la température à 
long terme de 4°C, le 4DS est à bien des égards un scénario déjà très ambitieux qui nécessite 
d'importants changements, autant au niveau politique que technologique. (3) Le scénario 2°C 
(2DS), qui décrit un système énergétique compatible avec une trajectoire d'émissions qui aurait 80 
% de chance de limiter l'augmentation moyenne de la température mondiale à 2°C. Il fixe l'objectif 
de réduire les émissions associées au secteur énergétique par plus de la moitié d’ici 2050 
(comparé à 2010) et de veiller à ce qu'elles continuent de diminuer par la suite. Fait important, le 
2DS reconnaît que la transformation du secteur énergétique est cruciale mais qu’elle n’est pas la 
seule solution. L'objectif ne peut être atteint qu’à condition de réduire les émissions de GES 
provenant des secteurs non-énergétiques (affectation des sols, agriculture, procédés industriels, 
enfouissement des déchets, etc.). (IEA, 2012d) 
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Figure 1.7 : Émissions futures de GES, provenant du secteur énergétique, selon 3 scénarios (IEA, 2012e)  
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Afin de réduire les émissions de GES, les solutions suivantes sont envisagées : efficacité 
énergétique, combustibles à moindre intensité en carbone, énergie nucléaire, énergies 
renouvelables1
figure 1.8
, amélioration des puits biologiques, réduction des émissions de GES autres que le 
CO2 et capture et séquestration du carbone (CSC). La  présente deux illustrations : La 
première, à gauche, indique la contribution de chacune des solutions technologiques qui seraient 
nécessaire, selon l’IEA, pour atteindre au moindre coût, le scénario 4DS. La deuxième, à droite, 
présente la combinaison des contributions nécessaire à l’atteinte du scénario 2DS. Selon l’IEA, 
l’augmentation de l’efficacité énergétique, au niveau de l’utilisation finale, comporte le plus 
important potentiel de réduction parmi les solutions qui composent l’approche à moindre coût. 
On retrouve les énergies renouvelables en 2e rang suivi de près par l’utilisation de combustible à 
moindre intensité en carbone et la CSC. (IEA, 2012e)  
1.5 Analyse des répercussions des changements climatiques 
La problématique des changements climatiques peut se résumer en cinq étapes : 1) l’humanité 
émet plus de GES que la planète ne peut absorber, 2) les concentrations atmosphériques en GES 
augmentent, 3) le rayonnement infrarouge provenant de la terre est d’autant plus absorbé et la 
température atmosphérique moyenne mondiale augmente, 4) le climat et les conditions 
météorologiques à travers le monde changent, 5) ces changements affectent les écosystèmes, la 
faune, la flore et la vie de plusieurs personnes.  
Les impacts se manifestent dans une large mesure par l'eau, ou par son absence, sous une forme 
ou une autre : tempêtes, ouragans, typhons, inondations, sécheresses, désertification, feux et 
éventuellement, élévation du niveau de la mer. Le réchauffement déclenche une multitude de 
répercussions qui parfois amplifient l'effet du réchauffement initial. Par exemple, lorsque 
l’atmosphère se réchauffe, elle contient plus de vapeur d’eau. La vapeur d'eau, étant elle-même 
un GES, amplifie le réchauffement. Une autre amplification importante provient de la fonte des 
glaces aux pôles. Moins de glace signifie une plus grande absorption du rayonnement solaire et 
ainsi un réchauffement additionnel de l’atmosphère.   
                                                          
1 Il est important de noter que l’IEA inclut la bioénergie exploitée de façon durable parmi les énergies renouvelables. 
Cette considération ne fait pas l’unanimité dans la communauté scientifique. 
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Les terres se réchauffent plus que les océans. Pour cette raison, les augmentations de 
température terrestre dépasseront la moyenne mondiale, et ce par un facteur excédant parfois les 
150 %. Les augmentations de température au niveau des latitudes plus élevées seront 
particulièrement amplifiées, principalement en raison de la diminution de la couverture de neige 
et de glace qui réfléchissaient jusqu’alors une partie importante du rayonnement solaire. Les 
températures estivales boréales devraient augmenter au moins deux fois plus rapidement que la 
moyenne mondiale et les températures hivernales de l’Océan Arctique augmenteront trois fois 
plus rapidement que la moyenne mondiale. Alors qu’une augmentation de la moyenne annuelle 
de précipitation est prévue, la plupart des régions actuellement arides et semi-arides 
s’assècheront tandis que les zones humides tropicales et les zones aux latitudes moyennes 
deviendront plus humides. (Stern, 2012) 
La concentration atmosphérique moyenne en CO2 est présentement de 390 ppmv et elle 
augmente à un taux qui s’accroît. Selon le scénario 6DS de l’IEA, elle atteindra les 770 ppmv d’ici la 
fin du siècle si on ne réagit pas rapidement. Selon ce scénario, il est très probable que la 
température augmentera de près de 4°C par rapport aux températures préindustrielles et ce, d’ici 
la fin du siècle. Si la température moyenne mondiale augmente de 4°C d’ici 2100, le niveau de la 
mer augmentera entre 0,5 et 2,0 mètres d'ici la fin du siècle, dépendamment de l’ampleur de la 
fonte des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique Ouest (Nicholls et autres, 2011). À ce 
sujet, les données acquises depuis l'espace, par le satellite Grace de la NASA, montrent que le 
Groenland a perdu près de 200 kilomètres cubes (km3) de glace par année et l'Antarctique en a 
perdu plus d'une centaine par année depuis 20021. Les données les plus récentes révèlent que le 
Groenland et l'Antarctique perdent de la glace à un rythme qui s’accélère (NASA, 2012b). Une 
augmentation du niveau de la mer de 0,5 à 2,0 m pourrait entrainer l’inondation de 1 600 à 2 800 
kilomètres carrés (km2) de littoral, affectant de 100 à 190 millions de personnes et affectant le 
produit intérieur brut (PIB) mondial par 750 milliards à 1 500 milliards de dollars2
                                                          
1 Si les 2,85 millions de kilomètres cubes (km3) de glace du Groenland venait à fondre, cela provoquerait une 
augmentation du niveau de la mer de 7,2 m. En comparaison, l’Antarctique possèdent environ 10 fois plus de glace avec 
quelques 30 millions de km3. 
 (Anthoff et 
autres, 2006). Il est très probable que le nombre de personnes exposées à ce risque augmentera 
2 PIB exprimé en parité des pouvoirs d’achat (PPA) et en dollar américain de l’année 2000.  
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significativement au courant de ce siècle, principalement due à la forte croissance économique 
dans les régions côtières de la Chine. Dans ce contexte, la protection contre l'élévation du niveau 
de la mer sera nécessaire dans plusieurs régions. 
D’autres impacts significatifs sont prévus dans l’éventualité d’un réchauffement global excédant 
les 4°C : la disparition de la banquise d'été dans l'Arctique, la perte d’une forte proportion des 
coraux, la diminution de la biodiversité, la migration d’espèce et la multiplication de vecteurs de 
maladies. Le réchauffement entraînerait également l’assèchement et le dépérissement de la forêt 
amazonienne et la fonte d’une part importante du pergélisol, causant la libération du méthane et 
du CO2 qu’il contient. Ces dernières répercussions consolideraient le phénomène des 
changements climatiques en libérant d’importantes quantités additionnelles de GES dans 
l’atmosphère. (World Bank, 2012) 
Plus la planète se réchauffe, plus ses océans se réchauffent et plus la quantité d’énergie qu’ils 
contiennent augmente. Cette énergie croissante entraîne la formation d’ouragans plus fréquents 
et plus puissants. Par exemple, les ouragans Katrina (2005), Wilma (2005), Irene (2011) et Sandy 
(2012) ont causé des dommages totalisant plusieurs centaines de milliards de dollars et ont causé 
la mort de plusieurs milliers de personnes. Il est fort probable que nous serons tous profondément 
affectés par les changements climatiques mais les pays pauvres seront vraisemblablement plus 
vulnérables. Bien que les effets se manifestent déjà, les plus grands impacts ne surviendront que 
dans quelques décennies, et entraîneront de graves difficultés. Les migrations humaines, par 
dizaines voire par centaines de millions, aboutiront fort probablement à des conflits graves et 
prolongés. Les preuves scientifiques sont très claires; si nous ne tentons pas d’atténuer les 
changements climatiques au plus vite, nous serons confrontés à des risques colossaux. Des risques 
aux fortes probabilités de changements catastrophiques, transformant où et comment nous 
vivons sur Terre. Selon le rapport Stern, le coût de l'action est bien moindre que le coût de 
l'inaction : pour un coût annuel d’intervention correspondant à 1 % du PIB mondial, il y aurait un 
retour en terme de dommages évités pouvant se chiffrer annuellement entre 5 et 20 % du PIB 
mondial, en moyenne, dans le temps, l’espace et parmi les conséquences possibles (Stern, 2012).  
L'ampleur des dommages potentiels et les échelles de temps impliqués sont si importantes 
qu’elles nécessitent une réflexion allant bien au-delà des évaluations coûts-avantages. Bien que de 
14 
telles évaluations répondent à un certains nombre de questions, elles ne peuvent à elles seules 
orienter de manière adéquate les politiques économiques et les débats éthiques sous-jacents. Les 
conséquences potentielles du changement climatique sont si importantes qu’elles nécessitent une 
réaction politique sérieuse et déterminée. Une réaction qui doit nous mener vers une profonde 
transformation de notre système énergétique.  
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2 LES ENJEUX DE LA CAPTURE ET SÉQUESTRATION DU CARBONE (CSC) 
2.1 Enjeux technologiques 
2.1.1 Description de la CSC 
La capture et la séquestration du carbone (CSC) est l’expression désignant l’ensemble des 
opérations permettant de séparer le CO2 provenant des émissions anthropiques, de le comprimer 
sous forme dense, de le transporter par gazoduc et de l’injecter dans le sous-sol, afin de ne pas 
accroître la concentration atmosphérique en GES. 
Capture : On dénombre trois principales catégories de technologies pour la capture du CO2 : 
précombustion, oxycombustion et postcombustion. (1) La capture précombustion est déjà 
largement répandue, notamment pour le traitement du gaz naturel et des gaz de synthèse. Dans le 
secteur de la production d’électricité, la capture précombustion peut être envisagée grâce au cycle 
combiné à gazéification intégrée (CCGI); une technologie très coûteuse qui n’a pas encore été 
déployée pour des projets de grande envergure. Le CCGI implique d’abord la conversion du 
charbon en gaz de synthèse. Le gaz de synthèse est par la suite converti en CO2 et en hydrogène. 
Le CO2 est séparé pendant que l’hydrogène alimente une turbine à gaz. Les gaz de combustion 
provenant de la turbine à gaz sont par la suite envoyés à une chaudière de récupération afin de 
générer de la vapeur qui actionnera une turbine à vapeur. (2) La capture par oxycombustion est 
également une technologie coûteuse qui tarde à être démontrée à grande échelle. Elle consiste à 
séparer l’oxygène de l’air, un processus très énergivore, puis à consumer le combustible fossile 
avec cet oxygène pur. Cette combustion permet de générer des gaz de combustion principalement 
constitués de CO2 et d’eau. Puisque l’azote n’est plus présent, il n’est plus nécessaire d’extraire le 
CO2 des gaz de combustion. Néanmoins, il est nécessaire d’extraire la plupart des impuretés 
contenues dans le CO2 produit, ce qui augmente la complexité et le coût de la technologie. La 
capture par oxycombustion nécessite que la centrale thermique soit conçue et fabriquée de 
manière bien spécifique. Une conception qui n’a pas encore été réalisée à grande échelle, pour 
des raisons techniques et économiques. (3) La capture postcombustion consiste à extraire le CO2 
des gaz de combustion à l’aide de solvant régénérable qui absorbe le CO2 à basse température et 
qui le relâche à haute température. Les solvants utilisés sont similaires à ceux utilisés pour la 
capture précombustion. En ce sens, la capture postcombustion est déjà à un niveau de maturité 
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appréciable. L’avantage principal de la méthode de capture postcombustion réside dans le fait 
qu’elle peut être arrimée aux centrales thermiques conventionnelles existantes. Cette 
caractéristique représente un avantage économique substantiel qui motive un nombre croissant 
d’entreprises et de gouvernements à emprunter cette piste de solution. 
Transport : Le CO2 capté est d’abord comprimé par de large compresseur à multiples étages. Pour 
atteindre une pression de 150 bar, le compresseur comporte jusqu’à huit étages de compression 
entre lesquelles sont installés des refroidisseurs et des séparateurs. La majeure partie de l’eau 
contenue dans le CO2 y est condensée et séparée. À 150 bar, le CO2 devient un fluide supercritique 
avec une pression suffisante pour être acheminé par gazoduc sur des distances importantes et 
pour être injecté dans des réservoirs souterrains. 
Séquestration : L’injection et la séquestration du CO2 dans des formations géologiques profondes 
font appel à des techniques mises au point par l’industrie du pétrole et du gaz. La séquestration 
géologique peut être réalisée avec ou sans valeur ajoutée. La principale application à valeur 
ajoutée consiste à utiliser le CO2 pour la récupération améliorée des hydrocarbures. On dénombre 
trois différents types de récupération améliorée des hydrocarbures : la récupération améliorée du 
pétrole (RAP), du gaz naturel (RAGN) et du méthane houiller (RAMH). La séquestration géologique 
sans valeur ajoutée consiste principalement à injecter le CO2 dans des aquifères salins profonds ou 
dans des réservoirs d’hydrocarbures épuisés. 
2.1.2 Maturité de la CSC 
Capture : La capture du CO2 est depuis longtemps une réalité. Le CO2 est couramment séparé du 
gaz naturel et des gaz de synthèse à l’aide de solvants physiques ou à base d’amine. Le 
déploiement de la capture du CO2 pour des projets de centrales alimentées au charbon n’a 
cependant pas encore été réalisé à grande échelle. Le premier projet de ce genre, impliquant la 
capture postcombustion, devrait démarrer au début de 2014, à la centrale Boundary Dam de 
SaskPower, près d’Estevan, en Saskatchewan. Ce projet est une première mondiale qui utilise une 
technologie de capture développée par une compagnie québécoise : Cansolv Technologies Inc. 
Plus de détails sur ce projet sont présentés à la section 4.2.  
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En ce qui a trait à la capture précombustion pour une centrale à CCGI, le premier projet de ce 
genre, Kemper County, est présentement en construction et devrait démarrer d’ici la fin 2014 
(BNEF, 2013a). De plus amples détails sur ce projet sont présentés dans la section 4.5.  
Plusieurs autres projets de CCGI impliquant la CSC sont présentement en phase d’ingénierie de 
base. Mentionnons par exemple : le projet Texas Clean Energy qui devrait démarrer en 2015 
(BNEF, 2013b). Un des défis techniques majeurs qui entrave la pleine réalisation du CCGI réside 
dans la conception d’une turbine à gaz pouvant opérer avec de l’hydrogène pur. Les propriétés de 
l’hydrogène diffèrent grandement de celles du gaz naturel, principalement au niveau de la densité 
et de la vitesse de flamme. À ce jour, les turbines à hydrogène n’ont pas atteint le niveau de 
développement nécessaire au déploiement commercial. Pour cette raison, le projet Kemper 
County ne réalise qu’une conversion partielle du gaz de synthèse et ne peut que capter 65 % du 
CO2 autrement émis à l’atmosphère (BNEF, 2013a). Toutefois, il est prévu que le projet Texas 
Clean Energy permette d’alimenter une turbine à gaz en hydrogène pur, ce qui démontre que de 
récentes percées techniques ont été réalisées.  
Concernant les projets de grande envergure impliquant la CSC par oxycombustion, principalement 
trois projets sont présentement évalués dans le monde : (1) le projet OXYCFB 300 Compostilla, en 
Espagne, dont la décision finale d’investissement a été retardée, (2) le projet FutureGen 2.0, aux 
États-Unis, qui progresse présentement à l’étape d’ingénierie de base et (3) le projet White Rose, 
qui espère recevoir du financement du gouvernement britannique et de l’union européenne. Plus 
de détails sur ce dernier projet sont présentés dans la section 4.8. Il est encore impossible de 
prévoir lequel de ces projets sera réalisé et à quel moment. 
Transport : Le transport de CO2 par gazoduc est une méthode très répandue et en pleine maturité. 
Le premier gazoduc majeur transportant du CO2 au États-Unis est entré en opération au début des 
années 1970. De nos jours, plus de 6 200 kilomètre (km) de gazoduc transportent 
approximativement 65 millions de tonnes de CO2 par année aux États-Unis (ENGO, 2012). Par 
exemple, un gazoduc de 330 km achemine chaque année 2 millions de tonnes (Mt) de CO2 
provenant de la centrale de gazéification Great Plains Synfuels dans le Dakota du Nord jusqu’à 
Weyburn, en Saskatchewan pour le programme Weyburn CO2 Flood Project, qui est la plus 
importante installation de RAP-CO2 en exploitation au Canada.  
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Séquestration : Aux États-Unis, quelques 72 millions de tonnes de CO2 sont injectées 
annuellement dans des réservoirs de pétrole afin d’en améliorer leur rendement (RAP). Cette 
pratique est couramment utilisée depuis plusieurs décennies. Le CO2 injecté dans un gisement de 
pétrole se mélange avec le pétrole brut, accroît la pression du réservoir et gonfle le volume 
d’hydrocarbures tout en réduisant sa viscosité, de sorte qu’une plus grande quantité 
d’hydrocarbure peut être récupérée. En moyenne, la RAP-CO2 augmente de 50 % la quantité de 
pétrole récupérée. La proportion peut parfois être plus importante, bien qu’une grande portion de 
la ressource demeure tout de même en place (CANMET, 2006). Dépendamment du gisement, une 
tonne de CO2 peut permettre la récupération de 3 à 4 barils de pétrole supplémentaires. Jusqu’à la 
moitié du CO2 injecté revient à la surface avec le pétrole extrait, le reste demeure emprisonné 
dans le réservoir. Tout le CO2 entraîné par le pétrole est habituellement séparé et réinjecté. Étant 
donné que les systèmes de RAP-CO2 n’ont pas été conçus initialement afin de maximiser la 
séquestration du CO2, la méthode pourra être améliorée afin d’optimiser autant la séquestration 
que la production de pétrole (CANMET, 2006). Le processus de séquestration géologique du CO2 
dans des aquifères salins profonds est fondamentalement similaire et partage en grande partie les 
mêmes principes d’ingénierie opérationnelle. Le CO2 comprimé est injecté via des puits d’injection 
et pénètre dans la formation où il réagit selon plusieurs mécanismes physico-chimiques 
(absorption, adsorption et minéralisation). La plupart des options de séquestration géologique 
s’avèrent plus efficaces lorsqu’elles sont réalisées à une profondeur de plus de 800 mètres. À ces 
profondeurs, la pression est très forte et par conséquent, le CO2 qui y est injecté demeure sous sa 
phase dense (ENGO, 2012).  
Le tableau 2.1 présente une synthèse des différents niveaux de maturité technologique atteint 




Tableau 2.1 : Maturité technologique actuelle des éléments du CSC (CANMET, 2006)  
Élément de la CSC Technique de la CSC 
Niveau de déploiement 
R&D Démonstration Industriel Pleine maturité 
Capture Postcombustion     X   
  Précombustion     X   
  Oxycombustion   X     
  Séparation industrielle (Gaz naturel)       X 
Transport Gazoducs       X 
  Navires     X   
Séquestration géologique RAP       X 
  Réservoir de pétrole ou de gaz     X   
  Aquifères salins profonds     X   
  RAMH   X     
Usage industriels         X 
 
2.1.3 Rendement et efficacité de la CSC 
La capture et la compression du CO2 nécessite une grande quantité d’énergie. Lorsqu’elle est 
arrimée à une centrale thermique, la CSC entraîne une diminution significative du rendement 
thermique de la centrale. Le tableau 2.2 illustre l’impact de la CSC selon le type de centrale, en 
fonction de l’efficacité thermique, du coût en capital de la centrale, du coût normalisé de l’énergie 
et de la quantité de CO2 émise. 
Grâce aux centrales à cycles combinés, l’efficacité thermique atteinte par une centrale à cycle 
combiné au gaz naturel (CCGN), munis d’un système de CSC, est encore supérieure au rendement 
thermique de tous les types de centrale alimentée au charbon, opérant sans système de CSC. 
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Tableau 2.2 : Impact de la CSC sur le rendement thermique de centrales thermiques (Finkenrath, 2011)  
Type de 
capture Type de centrale thermique 
Efficacité 
thermique 




































Centrale à CCGN 
(GCCSI 2009) 55,9 % 48,1 % 14 % 944 1 969 109 % 67 96 43 % 362 42 
Centrale ultra-supercritique à charbon 
bitumineux pulvérisé 44,9 % 35,0 % 22 % 1 990 3 166 58 % 69 101 46 % 731 101 
Centrale supercritique à charbon 
bitumineux pulvérisé 41,4 % 31,0 % 25 % 2 124 3 760 76 % 66 107 62 % 804 109 
Centrale conventionnelle à charbon 
bitumineux pulvérisé 38,6 % 27,5 % 29 % 2 172 4 195 93 % 66 117 77 % 856 121 
Pré-
combustion 
Centrale à CCGI (charbon bitumineux) 




(charbon bitumineux) (GCCSI 2009) 46,8 % 34,7 % 26 % 2 529 3 962 57 % 70 106 51 % 707 0 
Oxycombustion Supercritique 
(charbon bitumineux) (GCCSI 2009) 41,4 % 30,8 % 26 % 2 409 4 098 70 % 70 112 60 % 800 0 
 
Ainsi, de toutes les options de CSC présentées dans le tableau 2.2, la centrale à CCGN munis de la capture postcombustion entraîne le 
meilleur rendement thermique, le plus bas coût en capital et le plus faible coût normalisé, tout en émettant une plus faible quantité de 
CO2 et en injectant moins de CO2 dans le sous-sol. 
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Parmi les centrales thermiques utilisant le charbon, la capture postcombustion, combinée à une 
centrale ultra-supercritique, obtient le meilleur rendement thermique, le moindre coût en capital 
et le meilleur coût normalisé, par rapport à la capture précombustion et la capture par 
oxycombustion, même si celle-ci est combinée à la technologie ultra-supercritique.  
Ainsi, une centrale ultra-supercritique à charbon pulvérisé atteint un rendement thermique de 
44,9 %. Lorsque la capture postcombustion et la compression du CO2 sont incluses, le rendement 
thermique de la centrale chute à 35 %, ce qui représente une diminution relative de 22 %. En 
d’autre terme, pour capter et compresser 90 % des émissions de CO2 provenant d’une centrale 
ultra-supercritique, tout en fournissant le réseau avec la même quantité d’électricité, 22 % plus de 
charbon doit être brûlé. Cette réduction substantielle d'efficacité thermique, résultant de 
l'intégration de la CSC aux centrales alimentées au charbon, a incité le développement de 
nouvelles technologies permettant de maximiser le rendement thermique de centrales munies de 
la CSC. Parmi les développements les plus prometteurs, mentionnons l’anaérocombustion, plus 
communément connu sous le terme anglophone « Chemical Looping ». L’anaérocombustion 
consiste à utiliser un oxyde métallique, au lieu de l’air ou de l’oxygène, à titre de comburant pour 
la combustion du charbon. Cet oxyde métallique peut être ré-oxydé périodiquement en boucle 
chimique. L’anaérocombustion est similaire à l’oxycombustion en ce sens qu’elle permet de 
générer des gaz de combustion qui ne sont pas dilués par l’azote présent dans l’air de combustion, 
évitant ainsi le besoin de séparer le CO2 des gaz de combustion. Toutefois, la méthode employée 
par l’anaérocombustion est beaucoup moins énergivore que le procédé de séparation d’air utilisé 
par l’oxycombustion. On estime ainsi que l’anaérocombustion permettrait d’opérer un système de 
CSC tout en maintenant un rendement thermique de l’ordre de 41 % (GCCSI, 2012a). À l'heure 
actuelle, l’anaérocombustion n’a été démontrée qu’à petite échelle (1 MWth) à l’université de 
Darmstadt en Allemagne. Cependant, Alstom prévoit être en mesure de commercialiser 
l’anaérocombustion d’ici 2020 (BNEF, 2013c). 
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2.1.4 Analyse et recommandations 
La maturité technologique de la CSC est suffisante pour souscrire à son déploiement à grande 
échelle. Il est cependant crucial de continuer à soutenir son développement afin d’encourager des 
percées techniques et technologiques qui permettront d’améliorer ses performances et son 
rendement. En ce sens, l’anaérocombustion semble être une solution pleine d’avenir qui doit être 
testée à grande échelle. De plus, il sera essentiel de favoriser la diffusion des connaissances et des 
apprentissages afin d’encourager le développement des meilleures pratiques et de soutenir le 
déploiement de la CSC à travers le monde. La CSC doit faire partie intégrante de la culture 
scientifique et technique des producteurs d’énergie. 
2.2 Enjeux environnementaux 
2.2.1 Potentiel de réduction des émissions de CO2 par la CSC 
Si on veut limiter l’augmentation de la température moyenne globale à 2°C, l’IEA considère que la 
CSC fait partie d’un éventail de solutions permettant de réduire de moitié les émissions de CO2 
provenant du secteur énergétique d’ici 2050, et ce à moindre coût. Tel qu’illustré par la figure 1.8, 
l’IEA estime la contribution nécessaire de la CSC dans ce cas se chiffre à 7,0 Gt de CO2 évitées par 
année, d’ici 2050. Puisque la CSC est principalement applicable au secteur de la génération 
électrique et de la cogénération, l’exemple suivant illustre l’ampleur de l’objectif, en présentant le 
nombre correspondant de projets de CSC intégrés à des centrales au charbon. Pour atteindre 
7,0 Gt de CO2 évitées par année, 1 200 projets de CSC seraient nécessaires, intégrés à des 
centrales au charbon d’une capacité installée de 1,2 GW en moyenne et captant environ 
8 MtCO2/an chacun. En déduisant l’énergie requise par la CSC, la capacité totale nette de ces 
centrales serait d’environ 1 100 GW1
À ce propos, selon les estimations du World Resources Institute (Ailun and Yiyun, 2012), près de 
1 200 nouvelles centrales au charbon, totalisant une capacité installée de plus de 1 400 GW, sont 
proposés actuellement dans le monde. Bien que ces projets soient répartis dans 59 pays, 76 % des 
.  
                                                          
1 Hypothèse : Facteur d’utilisation de la centrale = 90 %, Émission avant CSC  = 950 kg de CO2 / MWh, Taux de capture du 
CO2 = 90 %, Diminution relative du rendement thermique due à la CSC = 25 %.  
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1 400 GW sont proposés en Chine et en Inde. Sans la CSC, la réalisation de ces projets entrainera 
l’émission de plus de 10 Gt de CO2 additionnelles par année. Un scénario inquiétant qui révèle la 
possibilité de doubler les émissions de CO2 bien avant 2050. Cependant, déployer 1 200 projets de 
CSC impliquerait la création de 30 nouveaux projets par année, en moyenne, d’ici 2050. Difficile 
d’imaginer pareil scénario dans le contexte actuel. Si l’on vise plutôt le scénario 4DS, la 
contribution nécessaire estimée de la CSC diminue à 1,3 Gt de CO2 évitées par année, soit environ 
220 projets de CSC d’ici 2050 ou 6 nouveaux projets, en moyenne, par année, d’ici 2050.      
Ceci étant dit, la CSC peut également être déployée dans plusieurs autres secteurs industriels, 
incluant le secteur du traitement du gaz naturel, le secteur de la production d’hydrogène et de gaz 
de synthèse, le secteur de la production de fertilisant, le secteur de la production de ciment et le 
secteur de la sidérurgie. Pour le traitement du gaz naturel, le CO2 est déjà séparé afin de respecter 
une concentration maximale d’environ 2 % vol de CO2 dans les gazoducs de distribution et ce, afin 
de minimiser la corrosion du réseau. Ce CO2 séparé est malheureusement la plupart du temps 
relâché dans l’atmosphère. Selon l’inventaire d’émissions et de puits de GES des États-Unis (EPA, 
2012), la quantité de CO2 émise dans l’atmosphère à l’étape du traitement du gaz naturel 
correspond à quelques 0,585 Mt de CO2 par Mtep de gaz naturel produit. En considérant que ce 
nombre est représentatif du secteur à l’échelle mondiale, environ 160 Mt de CO2 ont été relâchées 
dans l’atmosphère en 2010 alors que l’effort de les capter et de les concentrer avait été déployé.  
Le secteur de la production d’hydrogène est un autre exemple où le CO2 doit être séparé afin 
d’atteindre la spécification requise du produit final. Plus de 95 % de la production mondiale en 
hydrogène provient du reformage à la vapeur. Pour le procédé traditionnel de reformage, environ 
6,3 tonnes de CO2 sont captées par tonne d’hydrogène produite (Bonaquist, 2010). De nos jours, la 
production mondiale en hydrogène est d’environ 50 millions de tonnes par année, ce qui implique 
que plus de 300 Mt de CO2 sont captées pour la production d’hydrogène.  
Puisque l’effort de capter le CO2 est nécessaire au traitement du gaz naturel et à la production 
conventionnelle de l’hydrogène, comprimer le CO2 par la suite, le transporter et l’injecter pour le 
séquestrer implique un coût moins important que dans le cas de la CSC intégrée aux centrales 
thermiques conventionnelles. Il est donc logique de déployer la CSC tout d’abord dans ces 
secteurs. C’est d’ailleurs ce que l’on peut observer actuellement. Des 8 projets de CSC de grande 
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envergure actuellement en opération dans le monde, 7 sont intégrés à un système de traitement 
du gaz naturel ou d’un gaz de synthèse. Le huitième est associé à un procédé de production de 
fertilisant qui nécessite également une séparation du CO2 pour la fabrication du produit final. 
Concernant les 8 projets de CSC de grande envergure présentement en construction, 5 projets 
sont intégrés au traitement de gaz naturel, de gaz de synthèse ou d’hydrogène (GCCSI, 2012a). 
En termes de potentiel de séquestration, les aquifères salins profonds et les réservoirs 
d’hydrocarbures épuisés représentent les deux plus importants potentiels. L’IEA évalue le 
potentiel de séquestration des aquifères salins profonds entre 1 000 et 10 000 Gt de CO2. Tandis 
que le potentiel de séquestration des réservoirs d’hydrocarbures épuisés serait de l’ordre de 
920 Gt de CO2 (IEA, 2006). 
Selon le scénario 2DS de l’IEA, une quantité cumulative de 123 Gt de CO2 doit être séquestrée d’ici 
2050. 70 % de ce CO2 provenant du secteur de l’électricité et le reste provenant de divers secteurs 
industriels, tels que celui du traitement du gaz naturel, de la production de fertilisants et de 
ciment. Toujours selon le scénario 2DS, 70 % du CO2 capté et séquestré d’ici 2050 devra provenir 
des pays en développement, non-membres de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE).  
Puisque selon le scénario 2DS, la production d’électricité doit essentiellement être 
« décarbonisée » d’ici 2050, le déploiement de la CSC pour ce secteur ralentit vers la fin de cette 
période alors qu’il s’accélère pour les divers secteurs industriels. Si la CSC devait être exclue pour 
les secteurs industriels, il n’est pas sûr qu’une autre solution serait disponible afin d’en réduire les 
émissions de CO2. Présentement, 16 projets de CSC de grande envergure sont soit en opération, 
soit en construction et leur capacité cumulée de capture et de séquestration se chiffre à quelques 
36 millions de tonnes métriques par année (Mt/an), ce qui représente seulement 1 % de la 
quantité cumulative de 123 Gt requise d’ici 2050. (GCCSI, 2012a) 
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2.2.2 Autres bénéfices environnementaux de la CSC 
L’émission directe de polluants atmosphériques, provenant d’installations équipées d’un système 
de CSC, dépendra dans une large mesure du type de technologie de capture employée, 
notamment en ce qui concerne l’émissions des principaux polluants atmosphériques tel que les 
oxydes d’azote (NOx), le dioxyde de soufre (SO2) et les particules. Pour les trois types de capture 
considérés (précombustion, oxycombustion et postcombustion), les émissions de NOx, SO2 et de 
particules seront réduites ou demeureront égale par unité d'énergie primaire. Toutefois, la perte 
de rendement thermique causée par le système de CSC, et la consommation subséquente de 
carburant supplémentaire pour produire la même quantité d’énergie, peut signifier pour certaines 
installations une augmentation nette des émissions par kilowattheure (kWh). En plus des 
émissions directes provenant des installations équipées de la CSC, les émissions indirectes 
provenant de la production et du transport de combustible additionnel, peuvent aussi être 
importantes dans certains cas. Les émissions provenant des autres étapes du cycle de vie de la 
CSC, comme la production de solvants (pour la capture du CO2) et son élimination, sont de 
moindre importance. Il en va de même pour les émissions de troisième ordre provenant de la 
fabrication des infrastructures associées au système de CSC (EEA, 2011). 
Ceci étant dit, de façon générale, on peut affirmer que la CSC permettra de réduire 
significativement la quantité de SO2 émis à l’atmosphère, incluant toutes les étapes de son cycle 
de vie, quel que soit la technologie de capture employée. De plus, il est prévu qu’une proportion 
significative de la poussière, de l’acide chlorhydrique (HCl), de l’acide fluorhydrique (HF) et du 
mercure (Hg), autrement émis à l’atmosphère, sera captée. Ainsi, la CSC est considérée comme 
globalement bénéfique, à la fois en termes de changement climatique et de pollution 
atmosphérique. 
De plus, puisque l’électricité occupera une place de plus en plus importante dans les transports 
collectifs et individuels, il est important de s’assurer que cette électricité soit produite de façon 
plus propre et la CSC constitue une solution en ce sens.  
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2.2.3 Impacts et risques associés à la CSC 
Il est important d’évaluer la CSC avec précaution. L’idée d’injecter des millions de tonnes de CO2 
comprimé sous terre doit être prise au sérieux. Selon le réseau en matière de CSC des 
organisations non gouvernementale en environnement (ENGO Network on CCS), la CSC peut être 
entreprise de façon sécuritaire et efficace dans la mesure où elle est règlementée adéquatement. 
Cette conclusion est fondée sur un consensus largement répandu dans la communauté 
scientifique (ENGO, 2012). 
Bien que la technique de transport du CO2 par gazoduc soit déjà bien développée, certains aspects 
doivent être surveillés. Par exemple, la qualité du CO2, en termes d’humidité et de contenu en 
oxygène, doit être contrôlée afin d’éviter tous problèmes de corrosion au niveau du réseau de 
transport, de distribution et d’injection du CO2. De plus, il faut porter une attention particulière au 
moment de la conception de nouveaux gazoducs devant passer dans des zones habitées, en 
prévoyant des moyens d’éviter les surpressions et de déceler les fuites. Ceci étant dit, le transport 
du CO2 par gazoduc est beaucoup plus sécuritaire que le transport d’hydrocarbures puisque le CO2 
n’est pas inflammable. 
Une fois le CO2 injecté, plusieurs techniques de détection et de surveillance sont utilisées afin de 
surveiller les mouvements du CO2 dans les formations rocheuses. Le processus de surveillance et 
de vérification est important pour la gestion des sites et pour démontrer aux autorités 
règlementaires et au public que le CO2 est séquestré en toute sécurité. Localiser les sites de 
séquestration appropriés nécessite beaucoup de temps et d'efforts et la collecte d'une grande 
quantité de données. De nombreux pays à travers le monde sont présentement dans un processus 
d’identification et de localisation des sites adéquats pour la séquestration du CO2. On sait que les 
réservoirs d’hydrocarbures ont contenu des liquides et des gaz (dont du CO2) pendant des millions 
d’années. De manière similaire, les projets de séquestration présentement en opération indiquent 
la forte probabilité que le CO2 puisse rester séquestré de manière permanente dans les réservoirs 
géologiques. Plusieurs mécanismes piègent le CO2 dans les réservoirs : (1) Les forces capillaires 
limitent la mobilité du CO2. (2) La dissolution veille à ce que le CO2 n’ait plus tendance à remonter 
à la surface. (3) Les structures rocheuses stratigraphiques constituent des barrières imperméables 
empêchant le CO2 de remonter à la surface. Les sites de séquestration bien sélectionnés 
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possèdent la plupart du temps plusieurs de ces couches imperméables. (4) Le CO2 qui se 
transforme avec le temps en roche carbonatée devient essentiellement une partie de la roche 
solide dans lequel il a été injecté. (ENGO, 2012) 
D’un autre côté, on a récemment étudié les risques de déclencher un tremblement de terre lors de 
l’injection de CO2 dans le sous-sol. En juin 2012, le National Academy of Sciences a publié un 
rapport à ce sujet. Le rapport conclu que la CSC, en raison des quantités significatives de CO2 
injectées, pourrait induire des séismes de faible amplitude. Le rapport admet qu’aucun évènement 
de ce genre n’a jusqu'à ce jour été détecté en raison du nombre limité de grands projets de CSC en 
opération dans le monde et également parce que les sites actuellement en opération ont été 
sélectionnés avec précaution.  Le rapport recommande donc que la recherche sur les risques de 
séismicité induite par la CSC se poursuive. Le rapport souligne également l’importance de 
sélectionner les sites de séquestration avec une séismicité faible et il rappelle la nécessité d’utiliser 
les meilleures pratiques en termes de modélisation et de suivi de la dispersion du CO2 injecté. 
(Zoback and Gorelick, 2012) 
2.2.4 Analyse et recommandations 
La réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement rigoureuse est un défi, particulièrement 
lorsqu’on ne possède que peu de données spécifiques concernant certains aspects d’un projet. 
Dans ce  cas, on doit utiliser des données similaires, provenant d’autres projets, procédés ou 
secteurs industriels. Néanmoins, dans certains cas, de plus amples recherches sont nécessaires 
afin de mieux définir certains impacts. Les résultats de ces recherches fourniront des données 
essentielles à l’évaluation des demandes d’autorisation environnementale. D’autre part, le 
processus d'évaluation environnementale évoluera, avec la création de nouveaux projets et 
l’acquisition d’une plus grande expérience opérationnelle. 
La plupart du temps, les autorisations environnementales octroyées aux projets de CSC 
nécessitent une surveillance assidue des effluents gazeux, liquide et solide et une quantification 
des impacts réels sur le milieu environnant. Ces exigences impliquent une méthodologie 
d’échantillonnage et d’analyse novatrice.  À l'heure actuelle, relativement peu de méthodes 
normalisées, adaptées aux projets de CSC, sont établies et reconnues internationalement. Il est 
donc nécessaire d’effectuer de plus ample recherche afin de standardiser les meilleurs pratiques. 
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Une évaluation environnementale stratégique (EES) de la CSC, réalisée parallèlement avec 
l'élaboration des politiques nationales et la planification du déploiement à grande échelle, 
permettrait de simplifier les études d’impacts spécifiques à chaque projet, tout en consolidant la 
volonté politique et l’implication du public en général. (Azzi et autres, 2012) 
2.3 Enjeux économiques 
Des investissements colossaux seront nécessaires afin de renouveler et augmenter la capacité des 
infrastructures d’approvisionnement en énergie et ainsi répondre à la croissance de la demande 
mondiale. En tenant compte des récents engagements de réduction d’émissions de GES, l’IEA 
estime qu’une somme annuelle moyenne de 1 600 milliards USD sera nécessaire d’ici 2035, soit 
1,5 % du PIB mondial sur cette période (IEA, 2012f).  
Selon l’IEA, d’ici 2050, la réalisation du scénario 2DS coûterait 35 % plus cher en investissement 
que le scénario où le contrôle des émissions de GES ne serait pas une priorité (scénario 6DS). Cette 
différence représente 36 000 milliards USD, soit 130 USD par année pour chaque habitant de la 
Terre (IEA, 2012a). Les investissements mondiaux cumulatifs associés aux infrastructures d’énergie 
électrique s’élèveraient à 25 400 milliards USD d’ici 2050, soit 7 700 milliards USD de plus que dans 
le cas du scénario 6DS (IEA, 2012g). Selon l’IEA, si la CSC devait être exclue du portfolio de 
solutions disponibles afin de réduire les émissions provenant du secteur de l’électricité, les coûts 
de réduction des émissions augmenteraient de près de 40 %, soit par plus de 3 000 milliards de 
dollars (GCCSI, 2012a). 
2.3.1 Coûts de la CSC 
L’ajout de la CSC à une centrale thermique entraîne les coûts suivants : (1) les coûts d’ingénierie et 
de construction associés aux systèmes de capture, de compression, de transport et d’injection, (2) 
les coûts d’investissement associés à la construction d’une centrale thermique de plus grande 
puissance, pour compenser l’énergie utilisée par le système de CSC, afin de préserver la puissance 
nette desservie sur le réseau électrique, (3) les coûts de carburant additionnel, nécessaire à 
l’apport d’énergie aux systèmes de capture et de compression et (4) les coûts supplémentaires 
d’opération et de maintenance associés aux systèmes de capture et de compression ainsi qu’à la 
centrale thermique maintenant plus grande. La figure 2.1 présente l’impact des points (1) et (2) 
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sur le coût d’investissement total d’une centrale thermique tandis que la figure 2.2 illustre l’impact 
de tous les points mentionnés sur le prix de l’électricité pour une centrale à CCGN et pour une 
centrale thermique supercritique à charbon pulvérisé. Ainsi, de manière générale, l’ajout de la CSC 
à tout procédé augmentera ses coûts d'investissement, d'opération et de maintenance et 
inévitablement, augmentera le coût du produit final.  
La figure 2.1 illustre que selon l’EIA, le coût d’investissement d’une centrale à CCGN double 
lorsqu’elle est équipée d’un système de CSC, passant de 1 000 dollars canadiens (CAD) à 2 060 CAD 
par kW de capacité nette. Dans le cas d’une centrale au charbon, le coût augmente par plus de 60 
%, passant de 2 850 à 4 580 CAD/kW. On discrédite souvent l’option de la CSC en mettant l'accent 
sur ces coûts additionnels. La CSC doit cependant être considérée par rapport aux autres solutions 
de réduction des émissions de GES et en ce sens, la CSC demeure pour l’instant une solution 
économiquement compétitive, tel qu’illustré par la figure 2.2. 
La figure 2.3 présente la variabilité du coût du CO2 évité selon la technologie de production 
d’électricité. Dans le cas de la CSC combinée à une centrale au charbon, le coût du CO2 évité varie 
entre 23 et 92 CAD/tonne de CO2, selon le Global Carbon Capture and Storage Institute (GCCSI). En 
considérant un prix moyen de 57 CAD/tonne, le coût associé à la capture de 7 Gt/an (le potentiel 
de réduction requis de la CSC d’ici 2050, selon le scénario 2DS), serait de 400 milliards CAD, soit 
environ 0,5 % du PIB mondial actuel. La figure 2.4 illustre le coût du CO2 évité pour d’autres 
secteurs d’activités industrielles. On observe que les coûts sont significativement moindre dans les 
secteurs du traitement du gaz naturel et de la production de fertilisant. Cependant, tel que 
mentionné dans la section 2.2.1, le potentiel mondial de réduction des émissions dans ces 
secteurs est inférieur à 1 milliard de tonnes métriques par année (Gt/an). Néanmoins, il est 
économique de prioriser ces secteurs d’activité. 
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Figure 2.1 : Coût d’investissement associé à la CSC dans le secteur de la production d’électricité (EIA, 2010)  
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Figure 2.3 : Coût du CO2 évité selon la technologie de production d’électricité (GCCSI, 2012A)  
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2.3.2 Valeur du CO2 
En 2012, la valeur moyenne d’une tonne de CO2 sur le Système communautaire d’échange de 
quotas d’émission (SCEQE) était de 8 euros par tonne (€/t) (10,5 CAD/t) et on prévoit une valeur 
moyenne de 9 €/t (12 CAD/t) entre 2012 et 2014 (Heimdal, 2012). La figure 2.5 présente les 
projections de la valeur mondiale du CO2 d’ici 2050 d’après le Committee on Climate Change (CCC).  
 
Figure 2.5 : Projections de la valeur mondiale du CO2 (2011 à 2050) (CCC, 2012)  
2.3.3 Analyse et recommandations 
Plusieurs facteurs expliquent la faible valeur du CO2 sur le marché européen : (1) Le ralentissement 
économique a causé la diminution des émissions de CO2 entraînant une plus faible demande de 
crédits de carbone et la chute de la valeur du CO2 à court terme. (2) Le succès de l'aide financière, 
accordée aux projets d'énergies renouvelables, a contribué à diminuer la demande pour des 
quotas d’émissions. (3) Au cours des dernières années, plusieurs projets réalisés sous le 
mécanisme de développement propre (MDP) et la mise œuvre conjointe (MOC) ont émis une 
quantité importante d’unités de réduction certifié des émissions (URCE) et d’unités de réduction 
des émissions (URE), augmentant l’offre en quotas d’émissions dans un contexte de faible 
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La faible valeur du CO2 sur le marché européen n’est certainement pas le signe de la défaillance du 
SCEQE mais bien de l’échec des politiques à établir un cadre rigide avec des cibles suffisamment 
contraignantes pour stimuler les marchés. La nécessité d'intervenir afin de soutenir la valeur du 
CO2 apparaît de plus en plus évidente. En ce sens, la directive sur l’efficacité énergétique devrait 
entraîner le retrait de quotas du marché. Cependant, la directive doit encore faire l'objet de 
négociations et certains grands pays, comme la Pologne, demeurent fermement opposés à de 
telles interventions. 
D’autre part, l'issue de la dernière Conférence des Parties (CP-18/RP-8) a confirmé la portée 
réduite du Protocole de Kyoto pour la période 2013-2020 avec le désistement du Canada, de la 
Russie, du Japon et de la Nouvelle-Zélande, et par conséquent inflige un revers à l’aspiration 
d’établir un système d’échange de quotas mondial décisif à long terme. Dans ce contexte, le 
déploiement d’un système national d’échange de quotas aux États-Unis et en Chine semble 
impératif mais demeure improbable ou pour le moins lointain. 
Néanmoins, les marchés du carbone ont montré qu'ils peuvent conduire à d’importantes 
réductions d'émissions dans le monde entier. Les systèmes d'échange nationaux et régionaux ont 
joué un rôle important en donnant une valeur suffisante au CO2 afin de soutenir des 
investissements axés sur la réduction d’émissions. Cependant, ces investissements sont encore 
insuffisants. Il est donc nécessaire d’ouvrir la voie à une expansion et à une intégration des divers 
marchés du carbone afin de pouvoir soutenir des efforts de réduction plus importants et de façon 
plus économique, notamment dans des pays en développement comme l’Inde et la Chine. 
Avant qu’un coût significatif ne soit associé aux émissions de GES, les projets de séquestration 
géologique sans valeur ajoutée ne proviendront que d’initiatives gouvernementales. Le secteur 
privé ne sera intéressé que par les applications à valeur ajoutée, à moins d’être contraint par 
règlementation ou subventionné. Ainsi, la mise en œuvre de projets de séquestration géologique 
de CO2 sans valeur ajoutée dépend fortement des politiques futures en matière de changements 
climatiques et des crédits consentis pour la réduction des émissions. 
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2.4 Enjeux politiques, légaux et règlementaires 
2.4.1 Accords Internationaux 
Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) : À Doha, la 
Conférence des Parties de la CCNUCC (CP-18/RP-8) est parvenue à prolonger le protocole de Kyoto 
au-delà de 2012. Cependant, avec le désistement du Canada, de la Russie, du Japon et de la 
Nouvelle-Zélande, les pays visés par le Protocole n’émettent plus que 15 % des émissions globales 
de GES. La portée de la deuxième phase du Protocole, qui va se prolonger jusqu’en 2020, est donc 
significativement réduite. On peut se demander si les Conférences des Parties parviendront un 
jour à établir une entente déterminante. Pour le moment, les changements climatiques 
s’accélèrent tandis que les engagements politiques à l’échelle internationale régressent. À Durban, 
la Conférence des Parties (CP-17/RP-7) a convenu qu'une nouvelle entente internationale sur les 
changements climatiques serait mise en place en 2015 pour entrer en effet en 2020. Cette 
nouvelle entente devrait permettre de rassembler les efforts d'atténuation de tous les pays sous 
un même accord. Les négociations concernant la nouvelle entente vont s’intensifier au cours des 
prochaines années et espérons qu’elles seront décisives. En attendant, le Protocole de Kyoto 
demeure le seul instrument qui contraint certains pays industrialisés à réduire leurs émissions de 
GES. Afin de faciliter l’atteinte des objectifs de réduction des pays engagés, le protocole de Kyoto 
prévoit la possibilité de recourir à des mécanismes dits « de flexibilité » : (1) les échanges 
internationaux de permis d’émission, (2) la mise en œuvre conjointe (MOC) et (3) le mécanisme de 
développement propre (MDP). La MOC et le MDP permettent aux pays développés de réclamer 
des crédits pour les réductions d'émissions générées grâce à leurs investissements à l’étranger 
(dans les pays de l'Annexe B pour la MOC et dans les pays en développement pour le MDP).  
Durant la 16e Conférence des Parties (CP-16/RP-6) à Cancun, la CSC a été admise dans le cadre du 
MDP, mais à titre provisoire ; jusqu’à ce qu’un certain nombre de détails soit clarifiés. Depuis, 
l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (OSCST) a élaboré un ensemble de 
modalités et de règles qui ont été négociées par la suite par les parties, à Durban. L’une des 
résolutions adoptées consiste à réserver 5 % de la valeur des crédits de carbone dans un fond 
d’assurance servant à remédier, si nécessaire, aux effets sociaux et environnementaux imprévus 
causés par les projets de CSC. Cette réserve est cependant remboursable, sous conditions, à la fin 
du projet. De plus, l’OSCST a été mandaté pour examiner deux résolutions supplémentaires. La 
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première consiste à établir une réserve mondiale permanente servant de filet de sécurité fiscal 
supplémentaire pour les pays hôtes à des projets de CSC. La seconde concerne le mouvement 
transfrontalier de CO2 pour les projets qui impliquent la capture du CO2 dans un pays en 
développement et la séquestration du même CO2 dans un pays différent. En dépit de ces 
questions en suspens, il ne semble pas y avoir quoique ce soit qui puisse empêcher les promoteurs 
de présenter leurs projets de CSC dès maintenant auprès du MDP. La qualification de la CSC dans 
le cadre du MDP marque une étape importante dans le déploiement mondial de la CSC. Le 
mécanisme facilitera la création et la coordination de nouveaux projets dans des pays en 
développement. De plus, la confirmation de son acceptabilité au niveau des Nations Unis devrait 
améliorer le niveau de confiance des communautés envers cette option. La réalisation de projet de 
CSC dans des pays en développement devrait se faire à moindre coût. Cependant, compte tenu de 
la valeur actuelle des URCE, il est peu probable que le MDP puisse à lui seul transformer un projet 
de CSC non-rentable en un projet rentable. (GCCSI, 2012a) 
Le Groupe de travail spécial sur l’action concertée à long terme (GTS-ACLT) se penche 
actuellement sur les possibilités de mieux intégrer les activités du Centre et réseau des 
technologies climatiques (CRTC) et du Fonds vert pour le climat (FVC). Le CRTC peut aider à mieux 
identifier les besoins et les activités nécessaires à des projets de CSC réalisés dans des pays en 
développement pendant que le FVC peut être une source importante de financement pour de tels 
projets. Les pays industrialisés ont créé le FVC et se sont engagés à amasser un montant de 30 
milliards de dollars entre 2009 et 2012 et par la suite, un montant de 100 milliards de dollars par 
an, entre 2012 et 2020. Ce Fond est destiné aux pays en développement pour les aider à réduire 
leurs émissions de GES, à lutter contre la déforestation et à prendre des mesures d'adaptation 
face aux conséquences des changements climatiques (GCCSI, 2012a). À la fin de 2012, on constate 
que les 30 premiers milliards de dollars ont bien été amassés. Cependant, 20 des 30 milliards ont 
été enlevés à d’autres programmes d’aide au développement et près de la moitié du montant 
amassé ne sera pas donné mais bien prêté. On peut donc s’interroger sur la faisabilité d’amasser 
100 milliards de dollars par an d’ici 2020 et sur la disponibilité de fonds pour l’aide au déploiement 
de la CSC dans les pays en développement.  
Le Groupe des 8 (G8) : Le G8 réunit huit des plus grandes puissances économiques mondiales : 
États-Unis, Japon, Allemagne, France, Royaume-Uni, Italie, Canada et Russie. Le G8 a annoncé son 
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engagement et son soutien envers la CSC à plusieurs reprises depuis 2005. La Déclaration 
commune des ministres de l'Énergie du G8, formulée en juin 2008, est particulièrement claire (G8, 
2008) :  
« Nous insistons sur le rôle primordial de la capture et du stockage du CO2 (CSC) afin 
de faire face aux enjeux mondiaux que sont les changements climatiques et la 
sécurité énergétique. Nous soutiendrons collectivement les recommandations 
formulées par l'Agence internationale de l'énergie et le Forum sur le leadership en 
matière de séquestration du carbone (FLSC) dans la foulée du Plan d'action de 
Gleneagles. Nous appuyons vigoureusement la recommandation qui préconise le 
lancement, d'ici 2010, de 20 projets de CSC de grande envergure à l'échelle mondiale, 
en tenant compte de la situation de chaque pays, en vue de soutenir le 
développement de technologies et la réduction des coûts afin que la capture et le 
stockage de CO2 commence à se généraliser d'ici 2020 ».  
Malgré leurs bonnes intentions seulement 8 projets de CSC de grande envergure était en 
opération dans le Monde en 2010. Dans le cadre du sommet de 2010, à Muskoka, l’objectif à été 
réajusté (G8, 2010) : « Parmi nous, plusieurs s’engagent à accélérer la réalisation des projets 
pilotes de CSC et se fixent un objectif pour les mettre pleinement en œuvre d’ici 2015 ». À la fin de 
2012, le nombre de projets de CSC de grande envergure était toujours le même. Cependant, 8 
autres projets sont en phase d’exécution. L’objectif de 20 projets d’ici 2015 semble être optimiste 
alors qu’un déploiement généralisé d’ici 2020 demeure improbable. 
2.4.2 Europe 
D’ici 2020, les États membres de l’Union européenne (UE) se sont engagés à réduire leurs 
émissions de GES de 20 % par rapport au niveau de 1990, à porter à 20 % la part des énergies 
renouvelables et à réduire la consommation d’énergie primaire de 20 % par rapport aux 
projections. De plus, l’UE s’est fixé l’objectif de réduire ses émissions de GES de 80 % par rapport à 
1990, d’ici 2050. La figure 2.6 présente les étapes envisagées vers une réduction de 80 %. La CSC 
jouera certainement un rôle essentiel dans l’atteinte de cet objectif et sera fort probablement 
largement déployée après 2035. D’ici là, les efforts se poursuivent en Europe afin de développer 
les cadres de règlementation entourant la CSC et ce, suivant la Directive de l’UE. La directive de 
l’UE, émise en 2009, établit un cadre règlementaire général pour la CSC et mandate les États 
membres de le transposer dans leur législation nationale, avant juin 2011. À la fin de 2012, la 
plupart des États membres n’avaient pas encore complété l’exercice. Cependant, il est important 
de mentionner que la plupart des pays hôte à des projets de CSC de grande échelle ont terminé le 
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travail, soulignant l’importance de définir un cadre règlementaire clair afin de déployer la CSC avec 
succès (GCCSI, 2012a). Les pays qui sont membres de l'Association européenne de libre-échange 
(AELE) et de l’Espace économique européen (EEE), même s’ils ne sont pas membre de l’UE, comme 
la Norvège, le Liechtenstein et l'Islande, ont l’obligation d'adopter toutes les lois de l'UE portant 
sur le marché, y compris la directive sur la CSC. 
Alors que le système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE) entraîne des 
réductions importantes d'émissions à travers l’Union Européenne, jusqu'à présent, le prix du 
carbone n'a pas été suffisant pour inciter les niveaux d'investissement nécessaires à l’atteinte des 
objectifs de réduction. Afin de faciliter l’essor des technologies à faibles émissions de carbone, 
certains gouvernements nationaux déploient des politiques supplémentaires.  
 
Figure 2.6 : Émissions de GES dans l’UE – Vers une réduction des émissions internes de 80 % (CE, 2011)  
Royaume-Uni : Le gouvernement britannique a introduit trois mécanismes : (1) un prix plancher 
pour la valeur du carbone, visant une valeur de 30 livres sterling (£) (46 CAD) par tonne de CO2 
d’ici 2020 et £70 (108 CAD) par tonne d’ici 2030, (2) une tarification incitative, supportant les 
technologies à faible émissions et (3) une norme d’émissions en carbone limitant la quantité de 
CO2 émise par les nouvelles centrales thermiques à 450 kilogrammes de CO2 par mégawattheure 
(kg / MWh). De plus, le gouvernement britannique a mis en place un programme de 
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commercialisation de la CSC qui aide à surmonter les obstacles techniques et réglementaires 
spécifiques à la CSC tout en fournissant des subventions (GCCSI, 2012a). 
2.4.3 États-Unis 
La législation visant le déploiement d'un mécanisme d'échange de droits d'émissions à l’ensemble 
de l’économie américaine n'a pas été adoptée en 2010, et l'adoption d’un tel projet de loi ne 
semble pas probable dans un proche avenir. Cependant, en mars 2012, la Environmental 
Protection Agency (EPA) a proposé un standard d’émissions pour toute nouvelle centrale 
thermique conventionnelle. Si le règlement est accepté, aucune centrale ne pourra émettre plus 
de 454 kg de CO2 par MWh produit, en moyenne, sur une période de 30 ans. Ceci implique 
qu’aucune nouvelle centrale thermique au charbon ne pourra être construite aux États-Unis sans 
qu’un système de CSC n’y soit associé. La Californie, New York et Washington ont déjà instauré des 
normes d'émissions similaires. Le Maine et l'Idaho ont des moratoires temporaires sur le charbon 
jusqu'à ce que la CSC soit développée, tandis que l'Illinois et le Montana ont adopté des normes 
qui exigent la CSC pour toute nouvelle centrale au charbon. Durant la dernière année, l’EPA a 
développé plusieurs normes concernant les puits d’injection utilisés pour la séquestration du CO2, 
incluant la caractérisation des sites, la construction des puits, l’intégrité de la zone de 
séquestration, la qualité des eaux souterraines, la surveillance pendant et après la phase 
d’exploitation ainsi que la responsabilité légale et financière des puits. De plus, l’EPA a développé 
des normes sur le déploiement de mesures de recouvrement en cas d’urgence et sur l’implication 
du public durant la définition des projets de CSC. (GCCSI, 2012a) 
États spécifiques des États-Unis : La Regional Greenhouse Gas Initiative (RGGI) est une initiative 
régionale du Nord-est des États-Unis visant à réduire les émissions de GES provenant de centrales 
thermiques selon un système d’échange de quotas d’émissions. Dix états participent actuellement 
à l’initiative, dont le Connecticut, le Delaware, le Maine, le Massachusetts, le New Hampshire, le 
Maryland, le Vermont, le Rhode Island et New York. Le Québec, tout comme les provinces 
maritimes, sont présents en tant qu’observateurs. De son côté, la Californie s’est fixé l’objectif de 
rétablir ses émissions de GES au niveau où elles étaient en 1990, et ce, d’ici 2020. Pour ce faire la 
California Climate Change Law a établi un système d’échange de droits d’émissions qui est entré 
en action en 2013. Le système vise à réduire les émissions provenant des centrales thermiques, de 
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l’industrie manufacturière et éventuellement des carburants utilisés pour le transport (à compter 
de 2015). La CSC sera une option pour les centrales thermiques et pour certains procédés de 
l’industrie manufacturière. Cependant, les émissions indirectes associées à l’utilisation des 
carburants éclipsent les émissions directes provenant des activités de production et de raffinage. 
La CSC ne parviendra donc pas seule à rencontrer l’objectif de réduction californien. La Californie 
travaille en étroite collaboration avec la Colombie-Britannique, le Manitoba, l'Ontario et le 
Québec, à travers la Western Climate Initiative (WCI) qui a été lancé en janvier 2013. L'objectif de 
la WCI est de réduire les émissions de GES de 15 % en dessous des niveaux de 2005 d'ici 2020. 
Selon le schéma de la WCI, les centrales thermiques conventionnelles devront acheter des crédits 
compensatoires afin de pouvoir opérer. Selon Bloomberg New Energy Finance (BNEF), le prix d’une 
tonne de CO2 devrait dépasser les 45 $ CAD sur le marché Californien d’ici 2020 et 48 $ CAD si le 
marché est relié avec celui du Québec (BNEF, 2013d).  
2.4.4 Canada 
Malgré son retrait du Protocole de Kyoto, le Canada s'est positionné temporairement comme 
leader mondial dans le déploiement de la CSC à grande échelle, avec un financement public 
totalisant 3 milliards de dollars. Ce financement a entraîné la réalisation de deux projets de grande 
envergure : le projet Boundary Dam de SaskPower et le projet Quest de Shell. En dépit de ces 
succès, le gouvernement du Canada n'a pas réussi à mettre en place une politique globale de la 
gestion des émissions de GES. Le gouvernement canadien a cependant finalisé son projet de 
règlement sur la réduction des émissions de CO2 provenant des centrales au charbon. En vertu de 
ce règlement, les nouvelles centrales, ainsi que les unités approchant de la retraite, seront tenues 
d’émettre moins de 420 kg de CO2 / MWh, ce qui ne peut pas être atteint sans la CSC. Si les unités 
visées par ce règlement intègre la CSC, une exonération temporaire leur sera accordée jusqu'en 
2025. De plus, le gouvernement fédéral s’est récemment engagé à adopter une réglementation 
pour réduire les émissions de GES provenant du secteur de la production et du traitement du 
pétrole et du gaz au Canada. Ceci impliquera très probablement le déploiement de la CSC à 
l’industrie des sables bitumineux (Partington et autres, 2013). Un effort de règlementation 
encadrant la CSC est en cours au niveau provincial, notamment en Colombie-Britannique, en 
Alberta, en Saskatchewan et en Nouvelle-Écosse.  
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Au Québec, l’instauration d’un système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de 
GES (SPEDE) vise à réduire les émissions de GES de 20 % par rapport au niveau de 1990, d’ici 2020. 
À partir de janvier 2013, environ 75 établissements émettant plus de 25 000 tonnes de CO2 
équivalent par année seront assujettis. Ces établissements sont associés à divers secteurs 
industriels, incluant la production d’électricité. À compter de janvier 2015, les entreprises de 
distributions de carburants seront également assujettis, comme en Californie. 
La Colombie-Britannique a pour objectif de réduire ses émissions de GES de 33 % d'ici 2020 et de 
80 % d'ici 2050 (par rapport aux niveaux de 2007). Pour ce faire, une taxe sur le carbone a été 
instaurée en 2008 visant spécifiquement les émissions fossiles et finançant la réduction des impôts 
des particuliers. Le prix d’une tonne de CO2 est passé progressivement de 15 CAD à maintenant 30 
CAD, représentant un revenu de quelques 1,2 milliards de CAD par année (De Grandpré, 2013). De 
plus, toutes les activités gouvernementales, y compris les écoles, les universités, les collèges et les 
hôpitaux, doivent être carboneutre (Government of British Colombia, 2008). 
2.4.5 Chine 
La Chine initie présentement des essais pilotes de bourse du carbone dans sept villes et provinces; 
Beijing, Chongqing, Guangdong, Hunan, Shanghai, Shenzhen et Tianjin. La plupart de ces projets 
devraient débuter en 2013, dont la bourse du carbone de Beijing. La Chine explore également la 
possibilité de déployer une bourse du carbone au niveau national, avec un démarrage potentiel en 
2016. D’ici là, la Chine finalise les modalités de son marché intérieur de compensation aux 
émissions de CO2, une mesure qui contraindra les grands émetteurs chinois à investir dans des 
projets d’énergie propre, en échange de leurs crédits d'émissions. Ce marché de compensation 
devrait supporter des initiatives dans le secteur des énergies renouvelables et de la CSC. La Chine 
finance la recherche et le développement de la CSC depuis 2006 et planifie une série de projets de 
démonstration. Par exemple, le projet GreenGen, qui devrait démarrer en 2020, associera un 
système de CSC à une centrale à CCGI de 400 MW. Le projet présente un retard considérable par 
rapport à la date initiale d'achèvement de 2015. La Chine finance également des projets de 
démonstration réalisés à l’étranger, tel que le projet Texas Clean Energy, aux États-Unis, dont le 
démarrage est prévu pour la fin 2014. Ce projet consiste également en une centrale à CCGI de 400 
MW, ce qui explique en partie pourquoi la Chine désire faire partie du projet et pourquoi le projet 
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GreenGen a été retardé. En effet, les leçons apprises dans le cadre du projet Texas Clean Energy 
seront directement applicables au projet GreenGen. En Août 2012, la Banque asiatique de 
développement a annoncé son intention de travailler avec la Commission nationale du 
développement et de la réforme (CNDR) afin de développer une feuille de route pour le 
déploiement de la CSC en Chine. 
2.4.6 Australie 
Une taxe sur le carbone a été instaurée en Australie, le 1er juillet 2012, fixant la valeur d’une tonne 
de CO2 à 23 dollars australiens (AUD). Cette taxe se transformera en un système d’échange de 
droits d’émissions en 2015. L'Australie et l'Union européenne se sont engagées à relier leurs 
systèmes; l'Australie pouvant acheter des quotas dès juillet 2015 avec une liaison complètement 
bidirectionnelle d’ici juillet 2018. La taxe couvre actuellement les émissions provenant de tous les 
secteurs, à l’exception de l'agriculture, du changement d’allocation des terres et de la bioénergie. 
L'objectif national est de réduire les émissions de 5 % en dessous des niveaux de 2000 et ce, d'ici 
2020. Cependant, le gouvernement australien a décidé de ne plus exiger aux nouvelles centrales 
au charbon d’être construites de manière à permettre l’inclusion de la CSC. Le gouvernement 
australien soutient ainsi que l'efficacité de la bourse du carbone permettra à elle seule de diriger 
les décisions d'investissement vers les énergies propres et les autres options d'atténuation. 
Cependant, selon les projections actuelles, la valeur de la tonne de CO2 ne sera fort probablement 
pas suffisante pour soutenir le déploiement de la CSC avant les années 2030, alors qu’une tonne 
de CO2 devrait valoir entre 70 et 80 AUD (de 74 à 85 CAD) (Australian Treasury, 2011). L’Australie a 
investi massivement dans la recherche et le développement de la CSC et a développé l’un des 
meilleurs cadres normatifs au monde en ce qui a trait aux activités de CSC sur terre et en mer. 
Toutefois, son cadre juridique et réglementaire ne permettra pas de déployer la CSC dans les 
délais requis. L’opposition au financement public de la CSC par le groupe The Greens y est pour 
quelque chose puisque le soutien de ce groupe était essentiel à l’acceptation par le sénat de la 
politique climatique proposée par le gouvernement. (ENGO, 2012) 
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2.4.7 Ailleurs dans le Monde 
La Norvège : Depuis 2005, aucune nouvelle centrale thermique ne peut être construite en 
Norvège sans un système de CSC. Cette exigence devait s’appliquer aux centrales de Kårstø et de 
Mongstad. Cependant, le projet de CSC pour la centrale de Kårstø est toujours en attente tandis 
que le projet de CSC pour la centrale de Mongstad n’a été déployé qu’à l’échelle de 
démonstration, avec moins de 275 tonnes de CO2 captées par jour depuis mai 2012. Une décision 
finale sur le projet à grande échelle devrait avoir lieu en 2016 (GCCSI, 2012a). 
Inde : L’Inde a pour objectif de réduire ses émissions de GES de 20 à 25 % par rapport aux niveaux 
de 2005 d’ici 2020. Pour ce faire, l’Inde a l’intention de déployer un système d’échange d’ici 2014. 
Il s’agit d’un système d’échange basé sur des objectifs d’efficacité énergétique plutôt que 
d’émissions. En ce sens, la CSC ne sera pas favorisé. Néanmoins, dans son 12e plan quinquennal 
couvrant la période de 2012 à 2017, le gouvernement indien a l’intention d’encourager les 
applications à CCGI qui conviendraient à la CSC. Le plan prévoit également des dispositions pour 
surveiller attentivement l'évolution de la CSC, d’évaluer sa pertinence et sa rentabilité. En ce sens, 
l’Inde a l’intention de dédier une attention toute particulière à la RAP. (Han et autres, 2012) 
Nouvelle-Zélande : Malgré son retrait du protocole de Kyoto, la Nouvelle-Zélande a tout de même 
mis en place depuis juillet 2010, un système d'échange de quotas d'émissions qui vise à réduire les 
émissions de GES de 10 à 20 % d’ici 2020 et ce par rapport aux niveaux de 1990. Le système 
d’échange vise les secteurs de la foresterie, de l'électricité, des procédés industriels, du transport, 
des déchets et inclura le secteur de l'agriculture à partir de 2015. (Han et autres, 2012) 
Japon : Le Japon, troisième économie mondiale en importance après les États-Unis et la Chine, 
s’est désisté du protocole de Kyoto mais planifie tout de même réduire ses émissions de 25 % par 
rapport aux niveaux de 1990 et ce, d’ici 2020. En ce sens, plusieurs initiatives sont dignes de 
mention. Notons par exemple le système d’échange de la région métropolitaine de Tokyo (Tokyo 
metropolitain trading scheme) qui a été initié en avril 2010 et qui assujetti quelques 1 400 des plus 
gros émetteurs de la zone. De plus, en Juin 2012, la compagnie Japan CCS et le ministère japonais 
de l'Économie, du Commerce et de l'Industrie se sont entendu pour mettre en œuvre le premier 
projet de démonstration national de CSC à Tomakomai, Hokkaido. Les tests de performance du 
système de CSC devraient être achevés en 2016. (Han et autres, 2012) 
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Corée du Sud : La Corée du Sud a également mis sur pied son propre système d’échange de droits 
d’émissions, le South Korea emissions trading scheme. Le système devrait commencer en 2015 et 
assujettira environ 470 entreprises de tous les secteurs qui produisent ensemble environ 60 % des 
émissions du pays. L’objectif de la Corée du Sud est de réduire de 30 % les émissions de GES par 
rapport au niveau prévus selon le scénario statu quo et ce, d’ici 2020. (Han et autres, 2012) 
2.4.8 Analyse et recommandations 
Le plus grand obstacle au déploiement de la CSC est l'absence de politiques climatiques 
internationales concertées suffisamment contraignantes pour inciter les marchés à associer une 
valeur significative aux émissions de GES. L'impasse dans laquelle se retrouvent actuellement les 
négociations internationales révèle les limites d’une approche « top-down » fondée sur le principe 
du consensus. Le processus de négociation international est fortement entravé par le grand 
nombre de pays participants ayant des intérêts et des attentes divergentes, en fonction de leur 
niveau de développement économique et de leur dépendance aux combustibles fossiles. En ce 
sens, il sera important d’accommoder les intérêts des pays dont la participation est essentielle à la 
réussite de la protection du climat (Leal-Arcas, 2012).  
Aucune percée ne sera possible tant et aussi longtemps que les États-Unis ne s’engageront pas 
plus sérieusement à réduire leurs émissions de GES et que les économies émergentes, comme la 
Chine et l'Inde, n’indiqueront pas qu'elles sont prêtes à jouer leur rôle dans la lutte contre les 
changements climatiques. Un partenariat entre les pays développés et les grands pays en 
développement sera nécessaire. Si le fardeau financier nécessaire à la réduction des émissions de 
GES ne reposait que sur les pays développés, cela signifierait un sacrifice économique déloyal à 
leur dépends. En revanche, puisque les pays développés sont responsables de la grande majorité 
des émissions cumulative de GES à l’heure actuelle, il serait injuste d’exiger un effort de réduction 
substantiel de la part des pays en développement sans que les pays développés ne leur octroient 
un certain support financier (Leal-Arcas, 2012). 
Peut-être qu’un regroupement impliquant seulement les plus grands émetteurs de GES 
permettrait de faire des avancées plus significatives, en moins de temps. Néanmoins, il est 
encourageant de constater la multitude d’initiatives régionales et bilatérales visant la création de 
systèmes d’échange de droits d’émission. Dans ce contexte, il serait bénéfique de consolider 
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progressivement ces éléments de gouvernance climatique et de les intégrer dans un cadre 
politique international. De cette manière, les accords régionaux et bilatéraux pourront 
complémenter l’entente négociée sous la CCNUCC. 
2.5 Enjeux financiers 
Le financement de projet de CSC peut provenir de sources publiques ou privées, d’organismes 
multilatéraux ou d’organismes de crédit à l’exportation. Le financement peut prendre la forme de 
subventions, de crédits d'impôt, de garanties de prêts, de capitaux propres, etc. La figure 2.7 
présente le financement public et privé accordé aux projets de CSC et divulgué publiquement 
depuis 2008. Au cours des trimestres à venir, les fonds provenant du programme New Entrants 
Reserve (NER300) (voir section 2.5.1) devraient augmenter le total du financement public par 
environ 1,3 milliards CAD. 
 
Figure 2.7 : Historique du financement mondial de la CSC rendu public, 2008-2012 (BNEF, 2012)  
Généralement, lorsque le secteur privé est engagé financièrement dans des projets de CSC, le 
financement se fait par l’injection de capitaux et par un endettement de la part des 
































































Historique du financement mondial de la CSC rendu public, 2008-12
Subventions trimestrielles Autres éléments d'actifs
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Capital d'investissement et de risque Financement public cumulatif
Autre financement cumulatif
Source: "CCS Insight - Q4 QUARTERLY OUTLOOK", Bloomberg Finance, Octobre 2012.
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commanditaires à verser une part importante de leurs budgets dans une activité qui ne peut offrir 
de rendement financier à la hauteur des risques de développement entrepris. Étant donné que les 
programmes actuels de financement public exigent un partage des coûts avec le secteur privé, la 
réticence à augmenter la dette au niveau des projets, particulièrement dans le contexte 
économique actuel, constitue un obstacle majeur à l’essor de la CSC. La plupart du temps, les 
subventions couvrant 50 % des coûts en capitaux d’un projet de CSC ne sont pas suffisantes à elles 
seules. Les commanditaires et les banques ne voudront pas couvrir la balance des coûts à moins 
que le projet ne devienne commercial, ce qui implique un revenu provenant de l’utilisation du CO2 
ou d’un autre type de support financier durant la période d’opération. Un certain nombre de 
projets tentent de combler l’écart en cherchant des prêts concessionnels, offert par des banques 
multilatérales de développements, tels que la Banque européenne d’investissement (BEI) ou la 
Banque asiatique de développement (BAD). Certains recherchent également un soutien auprès 
d’organismes de crédit à l’exportation, ce qui peut parfois influencer les choix technologiques et 
l’organisation des projets afin d’assurer leur admissibilité. (GCCSI, 2012a) 
2.5.1 Europe 
Le plus important programme de financement en faveur des énergies propres, le NER300, sera 
financé par la vente de 300 millions de quotas d'émission issus de la réserve destinée aux 
nouveaux entrants (New Entrants Reserve) du SCEQE. Lorsqu’il a été lancé en novembre 2010, le 
NER300 devait amasser quelques 4,5 milliards d’euros (5,9 milliards CAD) pour le financement de 
projets de démonstration de technologies propres. Initialement, l’intention était de soutenir plus 
de 8 projets de CSC et 34 projets reliés aux énergies renouvelables. Cependant, le programme ne 
réussira pas à amasser le montant escompté. La faible valeur des quotas a réduit significativement 
la taille du fonds qui est aujourd'hui évaluée à seulement 2,5 milliards d'euros (3,3 milliards CAD), 
en baisse de 60 % par rapport au sommet atteint en 2011. Puisque la subvention maximale 
accordée à un seul projet ne peut excéder 15 % des 300 millions de quotas d’émission, le plafond 
par projet sera d'environ 360 millions d’euros (470 millions CAD), en baisse de 50 % par rapport au 
prix des quotas lorsque le programme a été lancé. Ainsi, le montant alloué à chaque projet sera 
nettement inférieur, ce qui signifie un manque à gagner qui devra fort probablement être comblé 
par le gouvernement de l'État membre où le projet est situé. Malheureusement, dans la situation 
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économique actuelle, plusieurs projets de CSC qui étaient en lice ont tout simplement été 
abandonnés. 
Royaume-Uni : Dans le cadre du programme britannique de commercialisation de la CSC, le 
département britannique de l’énergie et du changement climatique (DECC) orchestre un processus 
compétitif qui sélectionnera le ou les projets de CSC qui se partageront une somme de 1 milliard £ 
(1,6 milliards CAD) pour leur conception et leur construction. Le ou les projets sélectionnés 
pourront également bénéficier des réformes apportés au marché de l’électricité, incluant la 
tarification incitative qui supporte les technologies à faibles émissions. Le 30 octobre 2012, le 
DECC a annoncé que quatre projets de CSC avaient été retenus pour être évalués dans le cadre 
d’une phase intensive de négociations. Ces quatre projets sont : le projet Captain Clean Energy qui 
comprend une centrale à CCGI de 570 MW, le projet Peterhead qui implique une centrale à CCGN 
de 340 MW, le projet Teesside Low Carbon qui inclut une centrale à CCGI et le projet White Rose 
qui implique une centrale à oxycombustion de 304 MW. Le 20 mars 2013, le DECC a annoncé que 
Peterhead et White Rose étaient les deux projets favoris pouvant progresser à l’étape suivante 
d’ingénierie. (DECC, 2013) 
2.5.2 États-Unis 
Au niveau fédéral, le gouvernement américain a fourni des garanties de prêts pour plusieurs 
projets de CSC et a lancé une série de mesures de financement à travers des programmes de 
partenariat public-privé (Clean Coal Power Initiative, Industrial CCS Projects, FutureGen et le 
Regional Carbon Sequestration Partnership Program). Grâce à ces programmes, plusieurs projets 
de CSC seront réalisés aux États-Unis au cours des prochaines années. Parmi ceux-ci, mentionnons 
le projet Port Arthur, en opération depuis janvier 2013, Lost Cabin Gas Plant qui devrait démarrer 
en 2013, le projet Illinois Industrial CCS Project qui est planifié opérer en 2013, et le projet Kemper 
County IGCC Project qui devrait démarrer en 2014.  
2.5.3 Ailleurs dans le Monde 
Australie : L’Australie s’est engagé sérieusement dans le développement de la CSC à travers la 
fondation de GCCSI et la mise en place d’un programme de financement de 4 milliards AUD (4,1 
milliards CAD) pour des projets phares en CSC (CCS Flagships Program).  
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2.5.4 Impact de la situation économique actuelle 
La crise financière de 2008 a gravement affecté le système financier mondial, limitant la 
disponibilité du capital et augmentant le coût de l'emprunt. De plus, l'incertitude économique qui 
règne présentement en Europe influence les marchés financiers et renforce l’attitude des banques 
qui préfèrent éviter les risques et qui favorisent les investissements les plus sûrs. Ainsi, les projets 
de CSC auront de la difficulté à obtenir le financement dont ils ont besoin. Les banques 
privilégieront les projets qui ont pu considérablement réduire le niveau de risque associé à la 
construction et aux activités d'exploitation du projet de CSC. 
2.5.5 Analyse et recommandations 
Tel que présenté dans la section 2.2.1, près de 1 200 projets de centrales au charbon sont 
présentement proposés dans le monde, totalisant une capacité installée de 1 400 GW. 76 % de ces 
1 400 GW sont proposés en Chine et en Inde. Sans la CSC, ces projets entraîneront l’émissions de 
près de 10 Gt de CO2 supplémentaire par année. Puisque la Chine et l’Inde ne se sont pas encore 
formellement engagés à minimiser la croissance de leur émission de GES, des investissements 
étrangers, dans le cadre du MDP, seront nécessaires afin d’éviter le pire. Dépendamment de 
l’évolution du PIB de la Chine durant les décennies à venir, les coûts de construction demeureront 
probablement plus faibles qu’ailleurs, ce qui facilitera le déploiement de la CSC à moindre coût là 
où elle est le plus nécessaire. Cependant, sans l’établissement d’une structure de tarification du 
carbone mondiale, notamment par la taxation des émissions de GES ou par la création de marchés 
de permis d’émissions, ce sera l’impasse. Espérons que la CCNUCC parviendra d’ici 2015 à négocier 
une entente décisive en ce sens. 
Bien que le financement public soit utile pour la réalisation de projet individuel, le déploiement de 
la CSC à grande échelle nécessitera un cadre politique, législatif et règlementaire plus 
contraignant, notamment à travers un mécanisme d’échange de droits d’émissions ou grâce à une 
taxe sur le carbone. Actuellement, les projets ayant le plus de chance de se réaliser impliquent un 
financement public significatif et la plupart du temps des revenus provenant de la RAP. 
L’exploitation des combustibles fossiles a largement bénéficié de l’appui financier des 
gouvernements sous plusieurs formes. Les solutions visant à minimiser les impacts associés à 
l’utilisation des combustibles fossiles devraient bénéficier d’un support financier similaire. 
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2.6 Enjeux sociaux 
2.6.1 Comment la CSC est-elle présentée? 
Pour tout projet de CSC, il est absolument essentiel de bien expliquer aux communautés les 
risques et les avantages du projet. Pour ce faire, il est indispensable de bien comprendre comment 
les communautés perçoivent le projet, en portant une attention particulière aux préjugés et aux 
idées fausses. Chaque projet et chaque communauté sont uniques et nécessitent une approche 
spécifique. Cependant, plusieurs leçons communes émergent des études et projets passés. Les 
promoteurs de projets intègrent progressivement ces leçons à leur stratégie d’engagement envers 
le grand public. Les principaux thèmes incluent les points suivants : (1) bien connaître les parties 
prenantes, dont les communautés locales, et comprendre comment le projet pourrait leur 
apporter des avantages et des inconvénients, (2) fournir une information techniquement correcte, 
honnête et impartiale sur la CSC, à travers une multitudes de sources crédibles, (3) engager les 
parties prenantes lors de l’élaboration du plan couvrant le cycle de vie complet du projet ainsi qu’à 
des étapes clés de la prise de décision. (GCCSI, 2012b)  
2.6.2 Comment la CSC est-elle perçue?   
Malgré l’engagement plus important des promoteurs de la CSC auprès des communautés, la CSC 
demeure relativement inconnue du grand public. C’est du moins ce qu’indiquent plusieurs 
sondages d'opinion publique (Itaoka et autres, 2012), (de Best-Waldhober et autres, 2009) et 
(Reiner et autres, 2006). Ces sondages indiquent également que la nature du CO2 est souvent bien 
mal connue de la population. Plusieurs croient en effet que le CO2 est un gaz toxique, inflammable 
ou même explosif. Ces perceptions erronées au sujet du CO2 influencent la réflexion des 
participants interrogés et incitent plusieurs d’entre eux à ne pas soutenir la CSC. Ces résultats sont 
cohérents avec le discours émergeant de la littérature de la « société du risque », qui suggère que 
les risques perçus sont souvent beaucoup plus susceptibles de compromettre les projets de 
nouvelles technologies que les risques scientifiquement fondés (Upham and Roberts, 2010). 
De manière générale, les gens préfèrent les énergies renouvelables à la CSC. La CSC est considérée 
comme une technologie « bout de tuyau » incertaine qui ne fera que perpétuer la dépendance aux 
combustibles fossiles. Pendant que plusieurs doutent que le CO2 puisse être séquestré en toute 
sécurité pendant des milliers d'années, la majorité des répondants sondés sont sceptiques face à 
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l'information communiquée, qu'ils considèrent biaisée par l'industrie et les gouvernements. Les 
sondages révèlent également que les coûts importants associés à la CSC constituent un obstacle 
majeur à l’acceptation du public, particulièrement dans le contexte où la CSC ne serait qu’une 
solution transitoire. 
2.6.3 Qu’en est-il réellement? 
Le CO2 est ni inflammable ni explosif et il n’est pas répertorié comme étant un gaz toxique. 
Cependant, à partir d'une certaine concentration dans l'air, le CO2 devient dangereux à cause du 
risque d'asphyxie par privation d'oxygène. Lorsqu’il est présent à une concentration de 2 %, 
l'amplitude respiratoire augmente, à 4 %, la fréquence respiratoire s'accélère, à 10 %, des troubles 
visuels et des tremblements peuvent se manifester, à 15 %, c'est la perte de connaissance brutale 
et à 25 %, c’est l’arrêt respiratoire qui entraîne le décès.  
Dans le contexte de la CSC, le risque qu’une quantité significative de CO2 puisse s’échapper d’un 
gisement de séquestration géologique, situé à plus de 800 mètres de profondeurs, pour franchir 
toutes les structures rocheuses stratigraphiques imperméables sur son passage, est extrêmement 
improbable. Malgré tout, il existe une faille possible : le puits d’injection. C’est dans cette optique 
qu’on a développé des standards rigoureux pour la construction et la surveillance des puits 
d’injection. Ces normes s’inspirent de celles établies par l’industrie du pétrole et du gaz qui sont 
essentielles afin de minimiser les risques de fuites de gaz inflammable et explosif. 
Bien que la CSC ne soit pas une technologie d’énergie renouvelable, elle n’est pas moins 
nécessaire à l’effort de réduction d’émission de GES. Il est fort louable de vouloir octroyer une 
place plus importante aux énergies renouvelables. Elles détiennent d’ailleurs un potentiel 
d’atténuation substantiel (>20 % de l’effort de réduction total nécessaire d’ici 2050, selon le 
scénario 2DS de l’IEA). Cependant, il est nécessaire d’être réaliste; avec plus de 80 % de l’énergie 
primaire mondiale provenant des combustibles fossiles; la CSC sera nécessaire tant et aussi 
longtemps que la vaste majorité des centrales de génération électrique mondiales persistera à 
utiliser les combustibles fossiles. L’option de la CSC ne doit pas être négligée et doit être 
clairement expliquée à la population. Les coûts de la CSC sont significatifs mais ils ne sont pas 
insurmontables. Ils sont au contraire comparables au coût des autres options de réduction des 
émissions. 
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2.6.4 Analyse et recommandations 
Plusieurs sondages d’opinion publique indiquent que le CO2 et la CSC sont mal connus de la 
population en général. Il est donc nécessaire de mieux l’informer en utilisant une approche qui 
inspirera sa confiance. Compte tenu de la diversité de la population et du nombre limité de 
personnes charismatiques qui peuvent parler avec compétence de ce sujet, le défi réside dans 
l’identification des experts qui seront en mesure d’inspirer la confiance du public. Ceux-ci devront 
informer adéquatement la population sur les véritables enjeux entourant la CSC et devront 
consolider le lien de confiance entre les communautés, l’industrie et les gouvernements. Le rôle 
d’Al Gore dans le documentaire de 2006, Une vérité qui dérange, est un excellent exemple en ce 
sens. Cette contribution a d’ailleurs été soulignée par le Prix Nobel de la Paix en 2007, qu’Al Gore a 
partagé avec le GIEC, pour :  
« leurs efforts afin de mettre en place et diffuser une meilleure compréhension du 
changement climatique causé par l'homme, et de jeter les bases des mesures 
nécessaires pour contrecarrer un tel changement » (Nobel Prize, 2007).  
Ainsi, la population doit tout d’abord comprendre le lien de causalité sans équivoque qui existe 
entre la consommation énergétique mondiale croissante, le taux d’émissions de GES croissant, 
l’augmentation de la température moyenne mondiale, les changements climatiques et l’impact de 
ces changements sur les écosystèmes et l’humanité. Ensuite, la population doit comprendre que la 
CSC est un outil de transition crucial vers un avenir faible en émission de GES et que les risques de 
fuites de CO2 entraînant l’asphyxie sont extrêmement improbables. En ce sens, il est important de 
mieux expliquer la séquestration et de démystifier les risques perçues qui y sont associés.  
Finalement, il est important d’expliquer qu’il n’est pas dans l’intérêt financier de l’industrie ou des 
gouvernements de promouvoir la CSC mais bien dans l’intérêt des générations à venir. 
2.7 Enjeux éthiques 
L’éthique « se donne pour but d'indiquer comment les êtres humains doivent se comporter, agir et 
être, entre eux et envers ce qui les entoure » (Wikipedia, 2013b). Avec une pression 
démographique grandissante, une empreinte écologique par habitant croissante et un écart 
grandissant entre les riches et les pauvres, la race humaine transforme irrémédiablement son 
habitat et néglige l’impact de son propre comportement envers son prochain et son 
environnement. Dans une perspective éthique, un remède drastique, impliquant une 
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transformation profonde de notre façon de vivre, s’impose. L’humanité doit s’éloigner du principe 
« croissance pour la croissance » et viser un équilibre avec la capacité de son environnement. De 
toute évidence, l’humanité éprouve des difficultés à trouver cet équilibre. Ainsi, la transformation, 
si elle s’opère, sera lente et difficile. 
La démocratie, telle qu’elle fonctionne actuellement, implique des mandats de quelques années 
seulement. Dans un tel contexte, les priorités établies ne s’inscrivent que très rarement dans un 
contexte de vision à long terme. Malgré de bonnes intentions, les considérations économiques à 
court terme l’emportent la plupart du temps sur les engagements à long terme. Il n’est donc pas 
surprenant que des réticences se manifestent lorsqu’une intervention significative contre les 
changements climatiques risquerait de compromettre les retombées économiques associées à 
l’exploitation des combustibles fossiles. On peut tenter d’éviter le débat éthique entourant les 
changements climatiques en soutenant que le phénomène est encore trop incertain et 
imprévisible pour justifier une intervention qui risquerait de déstabiliser l’économie mondiale. 
Cependant, l’argument qui suggère que le remède est pire que le mal, soutient que le mal est 
tolérable, alors que les changements climatiques seront potentiellement catastrophiques. 
Dans ce contexte, la CSC est probablement parmi les solutions qui parviendront le mieux à 
réconcilier les intérêts de tous et chacun tout en permettant à la transformation de s’effectuer. En 
effet, la CSC, bien qu’elle permette aux combustibles fossiles d’être utilisés, permettra d’intégrer 
le coût des externalités qui sont trop souvent ignorées. Ceci étant dit, l’évaluation éthique 
entourant plus particulièrement la CSC doit tenir compte des risques qui y sont associés. Même si 
la CSC est une pratique courante depuis maintenant plusieurs décennies, des questions 
demeurent quant à l’efficacité de cette technique pour séquestrer le CO2 de façon permanente, 
particulièrement à l’échelle nécessaire pour être une solution importante au problème des 
changements climatiques.    
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3 LES MOTIVATIONS ENTOURANT LA CSC 
3.1 Motivations des promoteurs 
La CSC est une option importante dans la lutte contre les changements climatiques et ce pour 
plusieurs raisons.  
Premièrement, la CSC offre une solution aux émissions de CO2 fossile. Une partie importante des 
émissions de GES anthropiques provient du nombre important de centrales thermiques 
présentement en opération. Ce nombre est d’ailleurs prévu augmenter significativement au cours 
des années à venir. Remplacer une partie significative de ces centrales par des énergies 
renouvelables représente un défi de taille et ne pourra se réaliser que sur plusieurs décennies. De 
plus, sans le développement de technologie de stockage d’énergie compacte et économique, le 
potentiel des énergies renouvelables demeurera limité par la variabilité de leur taux de charge. 
D’ici là, la CSC offre une solution pour limiter les émissions provenant des centrales 
conventionnelles.  
Deuxièmement, le déploiement d’une plus grande variété de solutions augmente non seulement 
les chances d’atteindre les objectifs de réduction mais augmente également les chances de le faire 
au moindre coût. L'ampleur des réductions nécessaires à la lutte contre les changements 
climatiques est telle qu’une seule option technologique ne pourra permettre de réduire 
suffisamment les émissions mondiales de GES. 
Troisièmement, pour certaines applications industrielles, il y a peu d'autres moyens disponibles 
aujourd'hui pour réaliser des réductions d'émissions importantes. La fabrication du ciment et de 
l'acier, par exemple, émettent des quantités importantes de CO2 de par la nature de leur procédé 
de fabrication. Mondialement, environ 20 % des émissions de CO2 proviennent des procédés 
industriels, et même si certains de ces procédés peuvent être améliorés ou modifiés pour être plus 
efficaces, ces émissions ne peuvent être complètement éliminées sans la CSC. 
Quatrièmement, lorsque le CO2, provenant de la combustion d’une biomasse cultivée de façon 
durable, est capté et séquestré, il en résulte une diminution nette de la quantité de CO2 présente 
dans l’atmosphère. La CSC combinée avec la bioénergie peut être appliquée aux centrales 
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thermiques brûlant de la biomasse, aux usines de pâtes et papiers, aux usines de production 
d’éthanol et aux procédés de valorisation du biogaz. 
Dans l'ensemble, la CSC est une option importante parmi les autres mesures d’atténuation des 
changements climatiques. Le déploiement de la CSC devrait se faire progressivement à moindre 
coût et devrait accélérer le développement d’engagements politiques nationaux et internationaux 
en permettant d’atteindre des réductions d’émissions importantes. La justification de son 
utilisation ne cherche pas à perpétuer l'utilisation des combustibles fossiles, mais cherche plutôt à 
maximiser nos capacités de réductions dans le contexte où l’utilisation des combustibles fossiles 
demeure inévitable pour encore plusieurs décennies. (ENGO, 2012) 
Le développement récent de la technique de fracturation hydraulique a augmenté l’accessibilité à 
des réserves de gaz de schiste qui remplacera progressivement le recours au charbon. En dépit de 
la faible intensité en carbone du gaz naturel par rapport au charbon, l’expansion de l’utilisation du 
gaz mènera tout de même à l’émission de quantité importante de CO2. Si on veut atteindre une 
réduction significative des émissions de CO2, la CSC devra être intégrée également aux centrales à 
cycles combinés alors qu’une attention toute particulière serra nécessaire afin de minimiser les 
fuites de méthane provenant des puits d’extraction de gaz de schiste. 
3.2 Motivations des opposants 
Afin de préserver 50 % des chances de maintenir l’augmentation de la température moyenne 
mondiale sous les 2°C d’ici la fin du siècle, l’IEA indique que le secteur énergétique mondial ne 
peut émettre plus de 679 Gt de CO2 entre 2012 et 2035. En comparant le budget de 679 Gt de CO2 
(884 Gt d’ici 2050) avec les réserves prouvées de charbon, de pétrole et de gaz (qui représentent 
2 900 Gt de CO2 potentiellement émises), on réalise que les actifs que possèdent les propriétaires 
publics et privées de combustibles fossiles dépassent le budget de carbone par un facteur de plus 
de 3 pour 1. Si ces institutions estiment que la protection du climat signifie l'abandon de plus des 
deux tiers de leurs actifs, il est facile d'expliquer leur opposition à l'action concrète contre les 
changements climatiques. De même, il est facile de comprendre pourquoi certains 
environnementalistes considèrent que mettre un terme à l'utilisation des combustibles fossiles 
soit la seule véritable solution. Sous l'angle des environnementalistes, le problème avec ce débat 
est qu'il encourage la paralysie politique. Sous l’angle des producteurs de combustibles fossiles, 
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cette paralysie n’élimine pas le risque de devoir éventuellement s’adapter à une règlementation 
plus sévère. Dans ce contexte, la CSC peut accélérer la transition vers une économie qui tient 
compte de la protection du climat. (Hawkins, 2013) 
3.3 Analyse et recommandation 
L’objectif de stabiliser la concentration atmosphérique en CO2 implique que la quantité de CO2 
pouvant encore être émise est restreinte à une quantité limitée. Ainsi, chaque année qui passe, 
sans réduction d’émission significative, diminue l’enveloppe disponible et implique une 
intervention progressivement plus difficile et plus coûteuse. L’idée d’allouer un budget 
d’émissions sur plusieurs décennies encouragerait les producteurs de combustibles fossiles à 
déployer des efforts de réduction plus tôt afin de bénéficier des réductions cumulatives. Ces 
producteurs peuvent espérer convaincre les grands décideurs de ce monde et le grand public 
d’accepter simplement un climat de plus en plus perturbé plutôt que d'agir pour limiter 
l’utilisation des combustibles fossiles. Mais l'astucieux reconnaîtra qu'il s'agit d'un mauvais pari et 
qu’il sera préférable de développer la CSC comme un outil efficace pour réduire l’utilisation du 
budget carbone tout en permettant aux producteurs de combustible fossile d’effectuer une 
transition progressive de leurs actifs. (Hawkins, 2013) 
  
55 
4 ÉTUDE DE CAS 
4.1 Projets intégrés de CSC de grande envergure 
Les projets de CSC de grande envergure présentés plus bas ont été listés par le GCCSI et couvrent 
les projets de CSC ayant une capacité de plus de 0,8 Mt de CO2 captées et séquestrées par an pour 
les projets arrimés à des centrales au charbon et 0,4 Mt/an pour les autres types d’applications, 
incluant les centrales à CCGN. En septembre 2012, le GCCSI dénombrait quelques 75 projets de 
grande envergure, dont 8 présentement en opération et 8 autres en phase de construction, tel 
que détaillé par le tableau 4.1. Si tous les projets listés devaient éventuellement être réalisés, la 
quantité annuelle de CO2 capté et séquestré augmenterait à près de 150 Mt/an.  
Tableau 4.1 : Projet de CSC à grande échelle (GCCSI, 2012a)  
  Identification Évaluation Définition Exécution Opération Total 
États-Unis 0 7 9 4 4 24 
Europe 4 8 7 0 2 21 
Australie & NZL 0 4 0 1 0 5 
Canada 0 1 3 3 1 8 
Chine 9 2 0 0 0 11 
Moyen-Orient 0 1 2 0 0 3 
Reste de l'Asie 1 1 0 0 0 2 
Afrique 0 0 0 0 1 1 
 Total   14 24 21 8 8 75 
 
 














Depuis 2009, aucun nouveau projet de CSC de grande envergure n’a été mis en service. 
Cependant, 6 nouveaux projets sont entrés en phase d’exécution pour un total de 8. Le tableau 4.2 
présente les projets présentement en opération et en phase d’exécution.  
Tableau 4.2 : Projet de CSC de grande envergure en opération et en phase d’exécution (Hawkins, 2013)  
Présentement en opération 
Nom du projet Localisation Qté de CO2 Source de CO2 
Type de capture/ 
séquestration 
1) Century Plant Texas, É-U 5→8,5 Mt/an Traitement du gaz naturel Précombustion/RAP 
2) Enid Fertilizer CO2 EOR Project Oklahoma, É-U 0,68 Mt/an Production d’engrais Précombustion/RAP 
3) Great Plains Synfuel Plant / 
Weyburn-Midale Project 
Dakota du N, É-U 
SK, Canada 3 Mt/an 
Production de gaz de synthèse 
par la gazéification du charbon Précombustion/RAP 
4) In Salah CO2 Storage Algérie 1 Mt/an Traitement du gaz naturel 
Précombustion/ 
Aquifère salins 
5) Shute Creek Gas Processing 
Facility Wyoming, É-U 7 Mt/an Traitement du gaz naturel Précombustion/RAP 
6) Sleipner CO2 Injection 
Mer du Nord, 
Norvège 1 Mt/an Traitement du gaz naturel 
Précombustion/ 
Aquifère salins 
7) Snøhvit CO2 Injection 
Mer de Barents, 
Norvège 0,7 Mt/an Traitement du gaz naturel 
Précombustion/ 
Aquifère salins 
8) Val Verde Natural Gas Plants Texas, É-U 1,3 Mt/an Traitement du gaz naturel Précombustion/RAP 
Présentement en phase d’exécution 
Nom du projet Localisation Qté de CO2 Source de CO2 Type de capture 
1) Air Products – Port Arthur Texas, É-U 1 Mt/an Production d’hydrogène Précombustion/RAP 
2) Alberta Carbon Trunk Line 
(ACTL) & Agrium CO2 Stream 
Alberta, Canada 0,29→0,59 Mt/an Production d’engrais Précombustion/RAP 
3) Boundary Dam ICCS 
Demonstration Project SK, Canada 1 Mt/an 
Production d’électricité par la 
combustion du charbon 
Post-combustion/ 
RAP 
4) Gorgon CO2 Injection Project Australie 3,4-4,1Mt/an Traitement du gaz naturel 
Précombustion/ 
Aquifère salins 
5) Illinois Industrial CCS Project Illinois, É-U 1 Mt/an Production d’éthanol -  / Aquifère salins 
6) Kemper County IGCC Project Mississippi, É-U 3,5 Mt/an Production d’électricité par la gazéification du charbon Précombustion/RAP 
7) Lost Cabin Gas Plant Wyoming, É-U 1 Mt/an Traitement du gaz naturel Précombustion/RAP 
8) Shell Quest Project Alberta, Canada 1,08 Mt/an Production d’hydrogène Précombustion/ Aquifère salins 
Malheureusement, plusieurs projets importants ont récemment été abandonnés. Le tableau 4.3 
présente la plupart de ces projets avec les raisons connus d’abandon. Parmi ces raisons, on 
retrouve principalement : (1) La chute du prix du gaz naturel qui rend la construction de nouvelle 
centrale à CCGN plus économique que la construction de centrales thermique au charbon munie 
d’un système de CSC. (2) Les difficultés de négocier une entente qui impliquent un nombre 
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important d’intervenants. (3) L’échec des politiques environnementales à établir un cadre rigide 
avec des cibles suffisamment contraignantes pour stimuler les marchés. 
Tableau 4.3 : Projets de CSC récemment abandonnés 
Nom du projet Raison pour l’annulation du projet 
1) Projet Longannet, Royaume-
Uni 
Annulé suite à l'annonce du DECC qu'il ne financerait pas la construction du projet. 
Le DECC a décidé de mettre fin aux négociations après que le consortium mené par 
Scottish Power n’ait pas réussi à baisser les coûts du projet sous la barre des 1,2 
milliards £ (1,85 milliards CAD).  
2) Projet Vattenfall Jänschwalde, 
Allemagne 
Annulé suite au manque de soutien gouvernemental et l'absence d'un cadre 
juridique clair. L’Allemagne a en effet eu de grandes difficultés à transposer la 
directive de l’Union Européenne relative à la CSC dans son cadre législatif national. 
3) Projet Sweeny IGCC Power, 
États-Unis 
Annulé suite à la scission des compagnies ConocoPhillips et Phillips 66. 
4) Projet Pioneer, Canada Annulé à cause de la valeur insuffisante associée à la réduction des émissions de 
CO2 et à la vente du CO2.  
5) Projet Coolimba Power, 
Australie 
Annulé après que le promoteur ait confirmé qu'il redéfinissait ses priorités 
d’investissements. 
6) Projet Good Spring IGCC, 
États-Unis 
EmberClear a annoncé que le projet avait été restructuré sous la forme d’un projet à 
cycle combiné au gaz naturel (CCGN). 
7) Projet Peel Energy CCS, 
Royaume-Uni 
Ayrshire Power a retiré sa demande d'aménagement pour une nouvelle centrale 
thermique à Hunterston, mettant ainsi le projet de CSC en attente. Les raisons 
évoquées incluent le ralentissement économique européen ainsi que les 
incertitudes associées à la disponibilité du financement public pour le projet. 
8) Projet Browse Reservoir CO2 
Geosequestration, Australie 
Retiré après que le promoteur ait confirmé que la séquestration géologique sans 
valeur ajoutée n'est actuellement pas viable commercialement sans contraintes  
règlementaires additionnelles. 
9) Projet Swan Hills Synfuels Reporté en raison du faible coût du gaz naturel. 
Au-delà des projets de grande envergure présentement en opération ou en phase d’exécution, il y 
avait 56 projets en phase d’identification, d’évaluation ou de définition en Janvier 2013 (GCCSI, 
2013). Certains d’entre eux possèdent de bonnes chances de progresser au niveau suivant de 
réalisation. 
Les sections suivantes présentent quelques exemples de projets de CSC de grande envergure. Les 
4 premiers projets font parti des 8 projets présentement en phase d’exécution listés dans le 
tableau 4.2. Les 4 projets suivants étaient les finalistes du programme de commercialisation 
britannique de la CSC en mars 2013. Le dernier projet présenté détient d’excellente chance d’être 
le premier projet de CSC de grande échelle à être réalisé aux Pays-Bas. 
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4.2 Boundary Dam 
En Avril 2011, le gouvernement de la Saskatchewan a approuvé le projet de démonstration 
Boundary Dam Integrated Carbon Capture and Storage proposé par la société d’état SaskPower. Le 
projet implique l’arrimage d’un système de capture postcombustion à une unité de production 
d'électricité de 150 MW. L’unité, maintenant parvenue à l’âge de la retraite, est assujettie au 
nouveau règlement fédéral sur la réduction des émissions de CO2 provenant de centrale au 
charbon. Afin de donner une seconde vie à l’unité, le projet inclus le remplacement complet de la 
turbine à vapeur, des conduites de vapeur, du désaérateur, des préchauffeurs de condensat, des 
pompes de condensat et inclus l’installation de nouveaux brûleurs à faible émissions de NOx. Le 
système de capture est conçu afin de capter 100 % des émissions de SO2 et 90 % des émissions de 
CO2 en utilisant une technologie développée par une compagnie québécoise : 
Cansolv Technologies Inc., maintenant une filiale de Shell Global Solutions. Le procédé utilise deux 
solvants à base d’amine afin de capter d’abord le SO2 puis le CO2. Le SO2 séparé sera converti en 
acide sulfurique et vendu à l’industrie de la production de fertilisants. Le CO2 capté et comprimé, 
totalisant quelques 1,2 Mt de CO2 par année, sera acheminé par pipeline et vendu à 
Cenovus Energy pour des activités de RAP, à Weyburn, en Saskatchewan. L’entente entre Cenovus 
et SaskPower a été signée en décembre 2012 et engage les signataires pour 10 ans. Cenovus 
achète déjà près de 2 Mt de CO2 par année à la centrale de gazéification Great Plains Synfuels 
située dans le Dakota du Nord. Le gouvernement fédéral a injecté 240 millions CAD afin de 
supporter le développement du projet. Cette subvention a permis de financer un processus 
d’appel d’offres forfaitaires1
L’objectif principal du projet Boundary Dam est de démontrer que, pour la Saskatchewan, la CSC 
combinée à une centrale au charbon peut constituer une option concurrentielle à la construction 
 pour le système de capture et d’initier, une fois la meilleure offre 
sélectionnée, l’ingénierie de détail et l’achat d’articles à long délai de livraison. Cette approche a 
permis au projet de respecter des délais de réalisation serrés, malgré une décision finale 
d’investissement retardée. Le projet devrait démarrer au début de 2014. Une fois terminé, le 
projet devrait avoir coûté un total de 1,24 milliards CAD. (GCCSI, 2012a) 
                                                          
1 Une offre a été présentée par Fluor, une autre par PowerSpan et la dernière par Cansolv. Cansolv a été sélectionné. 
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de nouvelle centrale à CCGN. En Saskatchewan, si le charbon ne devait plus être utilisé pour la 
production d’électricité, un pan important de l’économie régionale s’effondrerait. De plus, 
l’établissement d’une flotte de centrale à CCGN nécessiterait l’importation de quantité importante 
de gaz naturel et la construction d’un large réseau de distribution. Finalement, la présence de 
gisements de pétrole pouvant bénéficier de la RAP, offre une utilisation rentable du CO2 capté par 
la CSC. C’est dans ce type de contexte socio-économique que la CSC a une chance d’être 
concurrentielle. Néanmoins, avec la chute des prix du gaz naturel en Amérique du Nord, l’avantage 
économique de la CSC s’amenuise. 
4.3 Quest 
En septembre 2012, Shell a confirmé la construction du projet de CSC Quest. Le projet implique 
une coentreprise entre Shell (60 %), Chevron (20 %) et Marathon (20 %). Le projet permettra de 
capter annuellement 1,1 Mt de CO2 provenant de 3 unités de reformage à la vapeur à l'usine de 
valorisation de Scotford, près d'Edmonton, en Alberta. Cette quantité de CO2 correspond à 35 % 
des émissions directes en CO2 de l’usine. L'usine de valorisation transforme présentement le 
bitume des sables bitumineux en pétrole brut synthétique. Le projet de CSC s’inscrit dans la 
démarche visant à réduire l’empreinte carbone associée à l’exploitation des sables bitumineux au 
Canada. Le CO2 capté et comprimé sera transporté sur 80 km par pipeline souterrain et sera 
injecté dans un aquifère salin, à 2 km de profondeur.  
Le projet a été approuvé par le gouvernement fédéral et le gouvernement de l'Alberta au début de 
2012 et devrait démarrer en 2015. Le gouvernement de l'Alberta s'est engagé à verser 745 millions 
CAD pour le projet et le gouvernement du Canada investira 120 millions CAD. De plus, le 
gouvernement de l’Alberta s’est engagé à verser au projet le double des crédits de carbone 
pendant 10 ans. Sous la règlementation albertaine, Specified Gas Emitters Regulation, la valeur 
d’un crédit de carbone est présentement évalué à 15 CAD / tonne de CO2. (GCCSI, 2012a) 
4.4 Gorgon 
Le projet Gorgon est un développement gazier de 43 milliards AUD (44,6 milliards CAD), situé  
dans l'Océan Indien. Il implique une coentreprise entre Chevron (47 %), ExxonMobil (25 %), Shell 
(25 %), Osaka Gas (1,25 %), Tokyo Gas (1 %) et Chubu Electric Power (0,417 %). Le projet Gorgon 
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sera opéré par Chevron et inclura le projet Gorgon CO2 Injection qui captera et injectera 
annuellement plus de 3,4 Mt de CO2 dans un aquifère salin, d’ici 2015, et ce pendant 40 ans. La 
composante d'injection de ce projet d'envergure est estimée à 2 milliards AUD (2,1 milliards CAD). 
Le CO2 sera capté lors du traitement du gaz naturel, comprimé et injecté à plus de 2 km de 
profondeur sur l’île de Barrow, située non loin du réservoir. Le projet d’injection permettra de 
réduire de 40 % les émissions provenant du projet gazier. Ce projet est la plus importante initiative 
de séquestration géologique sans valeur ajoutée au monde. (GCCSI, 2012a) 
L’équipe de projet a élaboré un solide plan de gestion des risques et a réalisé la plus importante 
étude d’impact sur l’environnement de toute l’histoire australienne. La coentreprise a investi plus 
de 150 millions AUD (156 millions CAD) dans la caractérisation du site de séquestration, incluant le 
forage d’un puits de caractérisation, la réalisation de tests d’injection et la prospection séismique 
permettant d’établir un portrait tridimensionnel du site d’injection. La caractérisation du site de 
séquestration a nécessité plus de 6 ans et a impliqué une équipe dédiée de géologues, 
géophysiciens, d’ingénieurs et de juristes. Tout au long de cette période, le gouvernement 
australien a initié une série d’évaluations indépendantes, afin de s’assurer de la qualité du travail 
technique entrepris par la coentreprise. Ces évaluations d’experts étaient cédulées afin de fournir 
des conseils lorsque d’importantes décisions devaient être prises par le gouvernement au sujet du 
projet. (GCCSI, 2012a) 
Par la suite, l’un des principaux défis consistait à produire un document sommaire permettant au 
grand public et à la communauté scientifique d’être convaincu de la validité des études de risques 
et d’impact sur l’environnement. En octobre 2007, après les audiences publiques, les autorisations 
environnementales ont été accordées. Par la suite, l’envergure du projet a été élargie et les 
autorisations finales ont été reçues en août 2009. C’est en septembre 2009 que la décision finale 
d’investissement a été prise. (GCCSI, 2012a) 
Plusieurs projets en développement bénéficient grandement de la diffusion des connaissances 
acquises lors de l’élaboration du projet d’injection Gorgon. Les projets Sleipner, Weyburn-Midale 
et In Salah sont d’autres excellents exemples. 
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4.5 Kemper County 
Le projet de CSC Kemper County est présentement en voie d’être le premier projet d’envergure 
alliant la CSC à une centrale à CCGI. Le projet est une initiative du fournisseur d’électricité 
Mississippi Power, une filiale de la Southern Company. La construction de la centrale thermique, et 
de la mine de charbon qui y est associée, a débuté en décembre 2010 et son démarrage est prévu 
pour 2014. En début de 2013, la construction de la centrale avait atteint un degré d’achèvement 
de l’ordre de 75 %. Le but du projet est de démontrer que le déploiement de la CSC, combinée à 
une centrale à CCGI, est techniquement et économiquement viable. Le projet générera 524 MW 
d'électricité et environ 65 % de ses émissions de CO2 seront captées par un procédé de capture 
précombustion utilisant un solvant physique; le procédé « Selexol ». Le taux d’émission de CO2 par 
MWh vendu sera ainsi comparable au taux d’émission d’une centrale à CCGN.  La quantité 
annuelle de CO2 captée sera d’environ 3,5 Mt (GCCSI, 2012a). Un contrat est déjà signé entre 
Mississippi Power et Ressources Denbury qui achètera le CO2 afin de soutenir ses opérations de 
RAP. (BNEF, 2013a) 
Dans le cadre du programme Clean Coal Power Initiative, le DOE a accordé à Mississippi Power une 
subvention de 270 millions USD pour le projet. De plus, en vertu de l’Energy Policy Act, l’Internal 
Revenue Service a décerné au projet un total de 412 millions USD en crédit d'impôt. Ainsi, lors de 
la rédaction du présent ouvrage, le financement provenant du gouvernement américain totalisait 
682 millions USD. Ce montant représente environ le quart du coût total du projet, qui était estimé 
entre 2,4 et 2,8 milliards USD par Mississippi Power, au début de l’année 2011. (BNEF, 2013a)  
La commission des services publics du Mississippi (CSPM), qui règlemente l’électricité dans l’état, a 
jugé que les coûts associés au projet Kemper County IGCC impliquaient des risques pour le public 
et ordonna de plafonner le montant recouvrable auprès des clients locaux à 2,9 milliards USD 
avant d’autoriser la construction du projet en juin 2010. Cependant, le Sierra Club, l’une des 
organisations environnementales les plus importantes aux États-Unis, a fait appel de la décision 
auprès de la Cour Suprême, en affirmant que la CSPM n’avait pas fourni suffisamment de preuves 
démontrant les bénéfices du projet pour les communautés concernées. En mars 2012, la Cour 
Suprême se prononça en faveur du Sierra Club en statuant que la CSPM n'avait pas fourni 
suffisamment de preuves à l'appui de sa décision de juin 2010. La Cour suprême a renvoyé la 
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question à la Commission pour la suite des procédures. À peine 2 semaines après le jugement de 
la Cour Suprême, la CSPM a émis un permis d’urgence permettant à Mississippi Power de 
continuer la construction du projet. Par la suite, en janvier 2013, une entente a été établie entre 
Mississippi Power et la CSPM, permettant à Mississippi Power d’augmenter ses tarifs afin de l’aider 
à récupérer ses investissements encourus par le projet. Pendant que le Sierra Club réitère sa 
démarche auprès de la Cour Suprême, la législature du Mississippi envisage d'adopter une 
nouvelle loi permettant à Mississippi Power de récupérer auprès de ses clients un milliard USD 
additionnel, au-delà du plafond de 2,9 milliards établi par la CSPM (BNEF, 2013a). Une nouvelle 
confrontation semble inévitable. 
À en juger par les évènements décrits plus haut, il semble que les promoteurs du projet ont sous-
estimé l’importance d’impliquer les communautés locales durant les processus d’élaboration et de 
définition du projet. La remise en question d’un projet de centrale à CCGI, incluant la CSC, 
entraînant les mêmes émissions de CO2, mais coûtant bien plus chère qu’une centrale à CCGN, est 
tout à fait prévisible et légitime. Le prix du gaz naturel est prévu demeurer relativement bas grâce 
aux nouvelles sources dites « non-conventionnelles ». D’autre part, plus de la moitié de 
l’électricité produite au Mississippi provient de centrales alimentées au gaz naturel (IER, 2013). Il 
est donc normal que des groupes s’opposent à la réalisation du projet, particulièrement lorsque 
les promoteurs manque de transparence.  
Afin de mettre en lumière les motivations entourant le projet, mentionnons les faits suivants : (1) 
De toutes les réserves recouvrables mondiales de combustible fossile, le charbon détient la plus 
grande part avec 905 milliards de tonnes de charbon (4,4 billions de barils équivalents), soit 64 % 
des réserves recouvrables mondiales d’énergie fossile (Wikipedia, 2013c). (2) De tous les pays, les 
États-Unis possède les plus importantes réserves en charbon avec plus de 25,7 % des réserves 
recouvrables mondiales (EIA, 2013). (3) Les mines de charbon présentement exploitées aux États-
Unis n’ont accès qu’à 7,4 % des réserves recouvrables identifiées aux États-Unis (EIA, 2013). (4) Le 
Mississippi détient des réserves importantes qui représentent environ 13 % des réserves totales 
américaines en lignite (OSM, 2013). (5) Il y a actuellement une seule mine de charbon exploitée au 
Mississippi et sa capacité est relativement faible. 
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Dans ce contexte, le projet Kemper County s’inscrit clairement dans une démarche visant à élargir 
l’exploitation des ressources en charbon du pays tout en respectant le niveau standard d’émission 
de CO2 établi par les centrales conventionnelles à CCGN. 
Ce projet doit nous rappeler que l’objectif de la CSC ne doit pas être de perpétuer notre 
dépendance au combustible fossile mais bien de nous aider à effectuer une transition vers une 
économie sobre en émissions de GES.  
4.6 Peterhead 
Le projet de CSC Peterhead, situé en Écosse, est l’un des projets finalistes présentement 
considérés par le programme britannique de commercialisation de la CSC. Le projet est également 
envisagé par le programme NER300, à titre de projet en réserve. Ce n’est pas le premier projet de 
CSC proposé par Scottish and Southern Energy (SSE) pour sa centrale à Peterhead. Le projet 
précédent, dirigé par British Petroleum (BP) entre 2005 et 2007, impliquait la capture 
précombustion de CO2, produit par le reformage du gaz naturel, en utilisant le CO2 capté pour la 
récupération améliorée du pétrole contenu dans le gisement Miller. Le projet a été abandonné en 
mai 2007, suite à la décision du gouvernement britannique de retarder son programme de 
commercialisation de la CSC. Avec la résurrection du programme britannique en 2011, SSE s’est 
joint à Shell afin de proposer une version améliorée de son projet de CSC. Le projet consiste 
maintenant à arrimer un système de capture post-combustion à l’une des trois turbines à gaz de la 
centrale, juste à la sortie de sa chaudière de récupération. La quantité de CO2 capté annuellement 
sera d’environ 1 Mt de CO2, soit 90 % du CO2 généré par une centrale à CCGN d’environ 340 MW.   
Le partenariat entre SSE et Shell permet d’établir une chaine de valeur complète avec un nombre 
réduit d’intervenants, facilitant ainsi les négociations entourant la réalisation du projet. Shell, en 
plus de fournir la centrale en gaz naturel, fournira la technologie de capture de CO2, par 
l’entremise de sa division québécoise, Cansolv Technologies Inc., et facilitera le transport et 
l’injection du CO2 dans un gisement de gaz épuisé, via la plateforme Goldeneye, présentement 
opérée par Shell et situé à 100 km de la côte écossaise. Le projet tentera de maximiser l’utilisation 
des infrastructures existantes, tout en permettant éventuellement de transporter et d’injecter le 
CO2 provenant d’autres projets de réduction d’émissions. La récupération améliorée du pétrole 
peut également être envisagée dans le futur. En juillet 2012, le Crown Estate, qui gère les fonds 
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marins pour le compte de la monarchie britannique, annonça qu'il avait accepté de louer, à Shell 
et SSE, un espace dans le gisement Goldeneye pour la séquestration de CO2.  
Le gouvernement britannique s’est engagé auprès de la Commission européenne à soutenir le 
projet, sous réserve de sa réussite dans le cadre du programme britannique de commercialisation 
de la CSC. Ainsi, la décision finale d’investissement du projet dépend actuellement de la décision 
du gouvernement britannique et de la Commission européenne. (DECC, 2013) 
4.7  Captain Clean Energy 
Captain Clean Energy est un projet intégré de CSC situé près de Grangemouth, Écosse, 
conjointement développé par Summit Power, National Grid Carbon et Petrofac. Le projet était 
finaliste pour le programme britannique de commercialisation de la CSC et implique la 
construction d’une nouvelle centrale à CCGI alimentée au charbon. La centrale produirait 570 MW 
d'électricité ainsi que de l'hydrogène à des fins commerciales. 90 % de la quantité de CO2 générée 
serait captée, comprimée, transportée et injectée dans un gisement de gaz épuisé, situé dans la 
mer du Nord. Summit Power développerait la centrale, National Grid Carbon permettrait de 
transporter le CO2 jusqu'au site de séquestration et CO2DeepStore (une filiale de Petrofac) serait 
responsable de l’injection du CO2 dans une formation géologique au large des côtes. À leur 
avantage, la RAP dans la mer du Nord demeure une possibilité.  
Le projet a été mis en réserve par le DECC dans le cadre du programme de commercialisation 
britannique de la CSC. Le projet peut être appelé à participer à la prochaine étape de la 
compétition si l'un ou l'autre des soumissionnaires privilégiés ne parvient pas à conclure un 
contrat d’ingénierie de base d’ici l’été 2013. (DECC, 2013) 
4.8 White Rose 
White Rose est un projet intégré de CSC situé à la centrale de Drax près de Selby, en Angleterre et 
développé par Drax Power, Alstom, National Grid plc et le Groupe BOC. Le projet impliquerait la 
construction d’une nouvelle centrale à oxycombustion de 426 MW brut, alimentée en oxygène par 
une unité de séparation d’air fourni par BOC et Linde. National Grid et un partenaire anonyme 
seraient responsables du transport et de l’injection du CO2 dans le sud de la mer du Nord. Le 
projet est finaliste pour le programme britannique de commercialisation de la CSC et pour le 
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programme NER300. La décision finale d’investissement du projet dépend actuellement de la 
décision du gouvernement britannique et de la Commission européenne. (DECC, 2013) 
4.9 Teesside Low Carbon 
Teesside Low Carbon est un projet intégré de CSC, situé à la centrale de Teesside, au Royaume-Uni, 
proposé par Progressive Energy. Le projet est développé par un consortium de grandes entreprises 
multinationales comprenant BOC, International Power, Premier Oil et Progressive Energy. Le projet 
implique la construction d’une nouvelle centrale à CCGI alimenté au charbon de 850 MW et 
produisant quelques 40 tonnes d’hydrogène par heure. Environ 85 % des 5 Mt de CO2 générées 
par année seraient captées, comprimées et transportées pour être injectées dans la mer du Nord à 
des fins de RAP. Le taux de récupération de pétrole envisagé est de 2,5 barils de pétrole par tonne 
de CO2 injectée. Ce projet s'inscrit dans le cadre du North CCS Cluster et par conséquent, envisage 
de surdimensionner le gazoduc et le puits d’injection afin de les partager avec d’autres projets de 
CSC futurs. Comme le projet Captain Clean Energy, Teesside Low Carbon a été mis en réserve et 
peut être appelés à participer à la prochaine étape du programme de commercialisation 
britannique de la CSC si l'un ou l'autre des soumissionnaires privilégiés ne parvient pas à conclure 
un contrat d’ingénierie de base d’ici peu. (DECC, 2013) 
4.10 ROAD 
Le projet de démonstration de CSC de Rotterdam, (Rotterdam Opslag en Afvang 
Demonstratieproject), plus communément appelé  ROAD, a été initié conjointement par E.ON 
Benelux et Electrabel Nederland, sous la bannière de la société en commandite 
Maasvlakte CCS project CV.  Les partenaires du projet ROAD inclus GDF SUEZ E&P Nederland BV, 
pour le transport du CO2, et TAQA Energy BV, pour l'injection et la séquestration du CO2. Le projet 
est cofinancé par le gouvernement des Pays-Bas, le GCCSI et la Commission européenne, dans le 
cadre du programme énergétique européen pour la relance (PEER). ROAD implique la capture 
postcombustion du CO2 provenant d’une nouvelle centrale thermique supercritique de 1 100 
MWe, alimentée au charbon. La compagnie Fluor est le concédant de la technologie de capture du 
CO2. Le système de capture est conçu de manière à pouvoir capter 1,1 Mt de CO2 annuellement en 
traitant une fraction des fumées générées par la centrale. La nouvelle centrale, appartenant à 
E.ON et construite dans le port de Rotterdam, à proximité de la centrale existante de Maasvlakte, 
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devrait avoir un rendement thermique de plus de 46 %, réduisant ainsi la quantité de CO2 par 
MWh à être captée. La nouvelle centrale, conçue comme installation de cogénération, peut 
fournir de la vapeur à des partenaires situés dans le parc industriel environnant. De plus, la 
centrale est en mesure de brûler de la biomasse au lieu du charbon. La centrale a été construite de 
façon a permettre l’installation subséquente du système de capture, dans l’éventualité d’une 
décision finale d’investissement positive pour le projet de CSC. Alors que la décision était attendue 
en mai 2012, elle n’avait pas encore été prononcée lors de la rédaction du présent ouvrage. 
L’intention étant de rendre l’installation de capture opérationnelle en 2015, plusieurs experts 
doutent à présent de la réalisation du projet (BNEF, 2012).   
Les coûts associés aux infrastructures de CSC sont significatifs. Pour cette raison, plusieurs 
entreprises désirent partager certains coûts, notamment au niveau des systèmes de transport et 
d’injection du CO2. Ainsi, dans le cadre de l’Initiative climatique de Rotterdam (Rotterdam Climate 
Initiative), plusieurs sociétés aspirent à développer un réseau de CSC (Air Liquide, Pegasus, Shell, 
Air Products, R3CP, PCAP, CINTRA, TAQA, Maersk, GDF Suez). La réalisation du projet ROAD sera 




5 L’AVENIR DE LA CSC 
5.1 Perspectives 
La croissance phénoménale de la consommation énergétique mondiale est un immense problème 
mais également une excellente opportunité pour prendre le virage qui s’impose. Cette croissance 
est synonyme d’investissement massif dans les infrastructures d’approvisionnement énergétique, 
particulièrement dans les économies émergentes telles que la Chine et l’Inde. L’IEA estime que 
selon le scénario 6DS, environ 103 000 milliards USD seront investis entre 2010 et 2050 afin de 
renouveler et d’augmenter la capacité des infrastructures énergétiques et ainsi supporter la 
croissance de la consommation énergétique mondiale. Dans le cadre de ces investissements 
substantiels, il est impératif de donner une place centrale à l’efficacité énergétique, aux énergies 
renouvelables, à l’hydroélectricité, au gaz naturel et à la CSC. Selon l’IEA, la différence 
d’investissement entre les scénarios 6DS et 2DS représente une augmentation de 35 % ou 36 000 
milliards USD d’ici 2050, ce qui représente moins de 1 % du PIB mondial cumulé sur cette période. 
De plus, investir n’est pas la même chose que dépenser : d’ici 2025, les économies en coût 
d’énergie réalisées feraient plus que compenser les sommes additionnelles investies et d’ici 2050, 
elles dépasseraient les 100 000 milliards USD. Même en appliquant un taux d’actualisation de 
10 %, les économies nettes s’élèveraient à 5 000 milliards USD d’ici 2050 (IEA, 2012a). Également, 
selon le rapport Stern, un coût annuel d’intervention correspondant à 1 % du PIB mondial pourrait 
entraîner un retour en termes de dommage évitée pouvant se chiffrer annuellement entre 5 et 
20 % du PIB mondial, en moyenne (Stern, 2012). 
Il ne fait aucun doute que nous devons prendre ce virage et le plus tôt possible. Cependant, les 
progrès réalisés par la CCNUCC sont timides et la création d’un cadre politique international 
suffisamment rigide et contraignant semble improbable, du moins dans un avenir rapproché. 
Heureusement, une multitude d’initiatives nationales et régionales semblent lentement s’intégrer 
dans une démarche multilatérale. Avec une approche « bottom-up », il est possible que ces 
initiatives facilitent les négociations au niveau de la CCNUCC. Quoiqu’il en soit, la participation de 
la Chine et des États-Unis est essentielle à la réussite de l’action concertée. Avec la réélection des 
démocrates aux dernières élections américaines, il y a de meilleures chances que les États-Unis 
s’engagent à réduire leurs émissions de GES. Du moins, le dernier discours du président sur l’état 
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de l’Union le laisse croire. En effet, Barack Obama a exhorté le Congrès à adopter des solutions 
fondées sur les marchés pour lutter contre les changements climatiques. De plus, le président a 
averti le Congrès que s’il refusait d'agir, il agirait lui-même en demandant à son cabinet de 
développer des actions exécutives afin de réduire les émissions de GES et de répondre au défi des 
changements climatiques. 
D’un autre côté, la situation économique mondiale est préoccupante et risque de mettre la 
plupart des gouvernements en mode « survie », au péril de leurs engagements environnementaux. 
Néanmoins, plusieurs gouvernements comprendront que ces engagements représentent une 
opportunité de créer des emplois et d’établir de nouvelles industries au sein de leur pays. Si 
l’engagement est initié assez tôt, la portée de ces nouvelles industries peut s’étendre à l’échelle 
internationale, sur les marchés mondialisés.  Les États-Unis et la Chine comprennent qu’il est dans 
leur intérêt de financer le développement de nouvelles technologies axées vers la réduction 
d’émissions de GES. Ces investissements permettront de créer des nouveaux secteurs industriels à 
l’échelle nationale, en créant de nouveaux emplois et en permettant de rendre la technologie plus 
concurrentielle sur le marché.  Par exemple, grâce aux investissements de la Chine dans le secteur 
des capteurs photovoltaïques, des milliers d’emplois on été créés et la technologie est maintenant 
disponible à un prix beaucoup plus abordable. La Chine domine ainsi présentement le marché 
mondial dans ce secteur. 
Le financement de la CSC suit une logique similaire. Malheureusement, certains montants qui 
devaient être amassés se dissipent progressivement. Par exemple, le mécanisme de financement 
de la CSC qui devait être le plus important au monde, le programme NER300, n’amassera pas plus 
que la moitié du montant escompté lors de sa création. De plus, aucun projet de CSC n’a été 
financé par ce programme dans le cadre de la première phase d’attribution. On espère que les 
choses seront différentes lors de la deuxième phase. Présentement, c’est le programme 
britannique de commercialisation de la CSC qui inspire le plus d’espoir. Cependant, tel que révélé 
par un représentant du partie d’opposition du gouvernement britannique, les fonds promis à la 
CSC ne seront vraisemblablement pas disponibles en entier avant 2015, ce qui risque de retarder 
la réalisation des projets présentement en lice. (BNEF, 2013e) 
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On estime présentement que les projets de CSC de grande envergure, présentement en opération 
ou en phase d’exécution, permettront de capter annuellement 36 Mt de CO2. Entre 2012 et 2050, 
ils auront capté environ 1,4 Gt de CO2. Par rapport au 123 Gt requis, c’est seulement 1 % du 
potentiel de réduction associé à la CSC sous le scénario 2DS. On doit donc rapidement multiplier 
les projets, si on veut permettre à la CSC d’atteindre en partie son immense potentiel de réduction 
des émissions de GES. Malheureusement, entre 2011 et 2012, il y a eu presque le même nombre 
de projets initié qu’il y en a eu d’annulé.  
5.2 Nécessités 
Toutes les solutions présentées dans la section 1.4 doivent être envisagées en parallèle avec 
l’établissement d’une structure de tarification du carbone, notamment par la taxation des 
émissions de GES et par la création de marché d’échange de permis d’émissions, le tout supporté 
par l’établissement de politiques, de législations, de normes et de règlements d’initiatives 
gouvernementales à l’échelle nationale et internationale. 
Afin de préserver 50 % des chances de maintenir l’augmentation de la température moyenne 
mondiale sous les 2°C d’ici la fin du siècle, l’IEA indique que le secteur énergétique mondial ne 
peut émettre plus de 679 Gt de CO2 entre 2012 et 2035. L’IEA estime que 81 % de ce budget est 
déjà alloué aux installations et véhicules qui fonctionnent aujourd’hui. Si ces émetteurs continuent 
de fonctionner pendant leurs durées normales d'utilisation, à leurs taux actuels d'émissions, 
seulement 19 % du budget d’émissions (129 Gt de CO2) sera disponible pour les nouvelles 
centrales thermiques, les nouvelles usines et les nouveaux véhicules prenant la route au cours des 
deux prochaines décennies. Sans action politique supplémentaire, l’IEA souligne que cette tranche 
budgétaire disparaitra d’ici les 5 prochaines années (Hawkins, 2013). Le message est clair; les plus 
importants émetteurs de ce monde ne peuvent attendre que les négociations internationales 
parviennent à un nouvel accord avant d'accélérer le rythme de leurs propres efforts. En premier 
lieu, augmenter l’efficacité énergétique à tous les niveaux et accélérer le déploiement des 
énergies renouvelables. Cependant, même avec un taux de croissance phénoménal, la part du 
marché occupée par les énergies renouvelables demeurera relativement petite et les énergies 
fossiles continueront d’être utilisées bien au-delà de ce que le budget de carbone ne devrait 
permettre. 
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De plus, si on veut transformer le système énergétique mondial, on devra s’attaquer au 
mécanisme de subvention des combustibles fossiles. En effet, le jeu de l'énergie est truqué en 
faveur des combustibles fossiles. En premier lieu, parce que l’on omet d’intégrer le coût des 
externalités à leur prix : impacts environnementaux et impacts sur la santé des communautés. 
Mais le jeu ne s’arrête pas là. Selon les estimations de l’IEA, les gouvernements du monde entier 
ont dépensé plus de 620 milliards USD pour subventionner les énergies fossiles en 2011, 20 % de 
plus qu’en 2010. À eux deux, l’Iran et l’Arabie Saoudite ont fourni plus de 140 milliards en 
subventions. Grâce à ces subventions, les gouvernements ont réduit le prix payé pour l'énergie 
fossile de près de 25 %, encourageant le gaspillage et entravant les efforts visant à réduire les 
émissions de GES (Adams, 2013). En comparaison, les énergies renouvelables ont reçu 7 fois moins 
avec 88 milliards USD en subventions et les projets de CSC ont reçu 220 fois moins avec un 
investissement public et privée relativement stable depuis 2009 se chiffrant à environ 2,8 milliards 
de dollars par an (BNEF, 2012). Selon l’IEA, le coût des subventions accordées aux combustibles 
fossiles l'emportent généralement sur les avantages. Cependant, les subventions octroyées aux 
énergies renouvelables et aux technologies énergétiques à faible émission de carbone peuvent 






Le présent essai a analysé la pertinence et la viabilité de la CSC en évoquant les points suivants :  
1. Selon le GIEC, il est extrêmement probable que les activités humaines aient causé la majeure 
partie de l'augmentation observée des températures moyennes mondiales depuis les années 
1950. 
2. L’approvisionnement mondial en énergie primaire a doublé entre 1975 et 2010 et doublera 
fort probablement encore d’ici 2050, quadruplant ainsi en l’espace d’une seule vie. Les 
combustibles fossiles représentent encore de nos jours plus de 80 % de toute cette énergie. 
3. Des investissements considérables seront nécessaires afin de renouveler et augmenter la 
capacité des infrastructures d’approvisionnement en énergie. Il est important de saisir cette 
opportunité afin d’effectuer une profonde transformation du système énergétique mondial.  
4. Selon l’IEA, d’ici 2050, il serait possible de ramener au niveau de 1975 les émissions de CO2 
provenant du secteur énergétique en investissant seulement 35 % plus d’argent dans le 
renouvèlement des infrastructures énergétique. Ce montant correspond à moins de 1 % du 
PIB mondial cumulé d’ici 2050. 
5. Selon le rapport Stern, un coût annuel d’intervention correspondant à 1 % du PIB mondial 
entraînerait un retour en terme de dommages évités pouvant se chiffrer annuellement entre 
5 et 20 % du PIB mondial, en moyenne, dans le temps, l’espace et parmi les conséquences 
possibles. 
6. Si la CSC devait être exclue du portfolio de solutions disponibles afin de « décarboniser » le 
secteur de l’électricité d’ici 2050, les coûts de réductions des émissions provenant de ce 
secteur augmenteraient de près de 40 %. 
7. Plusieurs sondages d’opinion publique indiquent que le CO2 et la CSC sont mal connus de la 
population en général. Il est nécessaire de mieux les expliquer et de démystifier les risques 
perçus qui y sont associés. En effet, les risques perçus sont souvent beaucoup plus 
susceptibles de compromettre les projets de nouvelles technologies que les risques 
scientifiquement fondés. 
8. Une évaluation environnementale stratégique de la CSC permettrait de simplifier les études 
d’impacts spécifiques à chaque projet tout en consolidant la volonté politique et l’implication 
du public en général. 
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9. La maturité technologique de la CSC est suffisante pour souscrire à son déploiement à grande 
échelle dans la mesure où elle est règlementée et contrôlée adéquatement. Il est cependant 
crucial de continuer à soutenir son développement afin d’encourager des percées techniques 
et technologiques qui permettront d’améliorer ses performances et son rendement. 
10. Plusieurs raisons expliquent la lente progression du déploiement de la CSC. Parmi celles-ci, 
mentionnons : (a) L’échec des politiques environnementales à établir un cadre rigide avec des 
cibles de réduction d’émission suffisamment contraignantes pour stimuler les marchés. (b) La 
chute du prix du gaz naturel qui rend les centrales à CCGN plus économique que les centrales 
au charbon munie d’un système de CSC. (c) Les difficultés de négocier une entente qui 
impliquent un nombre important d’intervenants. 
11. La CCNUCC, avec son fonctionnement basé sur le consensus, ne parvient pas à rallier les 
intervenants principaux et ne réussi pas à établir une entente internationale décisive. 
12. En l’absence de cadre politique et législatif suffisamment contraignant, les projets de CSC 
ayant le plus de chance de se réaliser impliquent un financement public significatif et la 
plupart du temps des revenus provenant de la RAP. 
13. Plusieurs initiatives régionale et nationale de marché du carbone parviennent cependant à 
associer une valeur suffisante au CO2 afin de mobiliser des investissements dans des projets 
de réductions d’émission. Il est nécessaire d’ouvrir la voie à une expansion et à une 
intégration de ces marchés afin de soutenir des efforts de réduction plus importants et plus 
économiques. 
14. L’exploitation des combustibles fossiles bénéficie de l’appui financier des gouvernements 
sous plusieurs formes. Les solutions visant à minimiser les impacts associés à leur utilisation 
devraient bénéficier d’un support financier plus important. 
Le présent essai a démontré que la CSC était une solution pertinente aux changements 
climatiques. Une des raisons principales repose sur le fait que la CSC soit l’une des seules options 
pouvant réduire les émissions d’origine fossiles. Les combustibles fossiles demeurent une source 
d’énergie largement subventionnée par les gouvernements qui occupera encore pour longtemps 
une place importante au sein du portefeuille énergétique mondial.  
Cependant pour que la CSC soit viable à l’échelle nécessaire, plusieurs éléments cruciaux devront 
être au rendez-vous : un engagement politique sérieux et déterminé, une entente internationale 
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décisive, un cadre législatif et règlementaire plus sévère, une augmentation de la valeur du CO2 sur 
les marchés, une augmentation du financement des projets de réductions d’émission de CO2 et 
une implication plus large du public en général. Aussi longtemps que ces éléments ne seront pas 
consolidés, la CSC ne sera pas viable à l’échelle nécessaire. En ce sens, l’engagement des 
principaux pays émetteurs est essentiel et la population en général doit comprendre l’urgence de 
la situation et revendiquer une action politique concertée. 
L’industrie de la CSC est en plein essor et le présent essai n’a pu que décrire une partie de toutes 
les activités qui y sont associés. La liste et le niveau de développement des projets présentés dans 
la section 4 évoluent de jour en jour et l’information disponible publiquement n’est que partielle. 
De plus, les données présentées dans l’essai ne sont pas toujours les plus récentes et il faudra 
attendre encore quelques années pour collecter de plus amples informations afin de confirmer la 
performance, les coûts et la fiabilité des divers aspects de la CSC. 
En guise de perspective, on a pu observer récemment que la maison blanche a la ferme intention 
de s’attaquer au problème des changements climatiques en établissant des normes d’émissions  
de CO2 et en proposant des projets de loi visant la création de marché d’échange de quotas 
d’émissions. Si la présidence des États-Unis parvient à contourner ou même à rallier l’opposition 
en ce sens, cela pourrait entraîner un engagement politique à l’échelle planétaire. D’ici là, 
plusieurs initiatives régionales et nationales, autant au niveau de nouvelles normes d’émissions 
que de marchés du carbone, parviendront à soutenir des efforts substantiels de réduction. 
Espérons que ce sera le cas également en Chine, où plusieurs initiatives régionales de marché du 
carbone pourraient mener au développement d'une règlementation plus large et à un 
déploiement plus important de la CSC. D’ailleurs, la Banque asiatique de développement a 
l’intention de travailler avec le CNDR afin de développer une feuille de route pour le déploiement 
de la CSC en Chine. Pendant ce temps, en supportant le développement de la CSC, la technique 
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